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1 Définition et contexte de l’élaboration du plan de gestion 
des milieux naturels 

Face à la multiplication des documents visant la gestion ou la protection des milieux naturels ces dernières 
années, en particulier dans les villes québécoises, il est important de rappeler le contexte du développement de 
ces outils ainsi que la définition du plan de gestion des milieux naturels, qui demeure un concept récent. 

1.1 Qu’est-ce qu’un plan de gestion des milieux naturels? 

Un plan de gestion des milieux naturels vise la prise en compte des milieux naturels lors des différentes étapes de 
planification à l’échelle du territoire afin de concilier développement urbain et protection des milieux naturels. 
Il traduit une vision et un choix de société et constitue pour l’instant une démarche volontaire, bien que presque 
toutes les Villes québécoises soient déjà dotées ou aient amorcé l’élaboration d’un tel plan. 
 
Un plan de gestion des milieux naturels se base sur une approche de gestion écosystémique, c’est-à-dire 
basée sur les écosystèmes, définis comme des « unités fonctionnelles formées de communautés de plantes, 
d’animaux (êtres humains compris) et de micro-organismes et de leur environnement non vivant »

1
. Il vise à 

préserver leur structure et leur fonctionnement, à l’intérieur des limites de leur dynamique, en les situant dans leur 
contexte économique, en considérant les effets des activités sur les écosystèmes adjacents, en cherchant un 
équilibre approprié entre la conservation et l’utilisation de la diversité biologique, en optant pour des objectifs à 
long terme et en utilisant toutes les informations disponibles, de nature scientifique ou tirées de connaissances et 
de pratiques locales. 
 
Le plan de gestion peut prendre la forme d’une Politique de protection et de mise en valeur des milieux 
naturels ou d’un Plan directeur des milieux naturels. Il s’agit d’une occasion d’énoncer clairement les 
préoccupations locales concernant les milieux naturels et de se doter d’un plan d’action. Plus précisément, un 
plan de gestion comprend généralement trois étapes : 

1. La définition d’objectifs généraux, qui peuvent comprendre des énoncés généraux visant la protection des 
milieux naturels d’intérêt, un pourcentage d’aires protégées ou encore le maintien de la pérennité ou 
l’amélioration de la qualité des milieux naturels, l’intégration des écosystèmes et des paysages naturels dans 
les milieux de vie ainsi que le maintien et l’augmentation de la participation des partenaires; 

2. La réalisation d’un plan de conservation, qui identifie les zones à protéger. Ce plan doit être basé sur une 
bonne connaissance du territoire et sur une analyse de la qualité et de la biodiversité des milieux. Il peut 
également présenter un découpage en unités de gestion (bassins versants, villages urbains et champêtres, 
zone blanche, zone agricole, etc.); 

3. L’élaboration d’un plan d’action qui propose des actions concrètes, parfois basées sur des axes 
d’intervention, à réaliser pour atteindre les objectifs. Le plan d’action peut prévoir des actions en matière 
d’aménagement, de protection et valorisation du milieu naturel, de conditions d’ouverture au public, de 
modalités d’entretien, de restauration, de communication et d’éducation. 

Les outils accompagnant le plan d’action peuvent être de différentes natures : 

 Outils de conservation ou structures de protection des espaces naturels : maîtrise foncière, maîtrise 
d'usages (conservatoires régionaux d’espaces naturels en France, par exemple) ou protection réglementaire; 

 Outils urbanistiques : zonage, cadre réglementaire, plan directeur sectoriel, plan vert d’arrondissement, 
Programme particulier d’urbanisme (PPU), PAE et PIIA;  

 Stratégie financière : Fonds vert, fondations ou programmes incitatifs; 

 Responsabilités et rôles des différents acteurs : service environnement et urbanisme, arrondissements, 
division des parcs, MDDEFP, promoteurs, propriétaires et citoyens. 

                                                      
1
 http://www.fao.org/DOCREP/006/Y4470F/y4470f0g.htm#TopOfPage  

http://www.fao.org/DOCREP/006/Y4470F/y4470f0g.htm#TopOfPage
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« La position unique des 
autorités locales, en tant 
que niveau de 
gouvernement le plus 
près des résidents, avec 
leurs rôles et leurs 
responsabilités 
particuliers, permet le 
développement de 
stratégies de biodiversité 
adaptées et intégrées 
localement qui protègent 
et soutiennent les 
écosystèmes et les 
espèces ».  
Série d’études de cas sur 
les villes et la biodiversité, 
les meilleures pratiques 
canadiennes de gestion 
locale de la biodiversité – 
ICLEI, 2010  
 

1.2 Contexte de l’élaboration du plan de gestion  

Que ce soit au niveau mondial ou local, ces dernières années ont été marquées par le souci croissant de protéger 
les milieux naturels, notamment dans les villes. Cette section présente les principaux événements et documents 
qui ont permis une meilleure protection de ces milieux. 

1.2.1 Une tendance mondiale de protection des milieux naturels à l’échelle locale 

Dès 1992, la Convention sur la diversité biologique des Nations Unies (CDB) 
vise « la conservation de la diversité biologique, l'utilisation durable de ses 
éléments constitutifs et le partage juste et équitable des avantages découlant de 
l'utilisation des ressources génétiques »

2
. Elle reconnaît officiellement le lien entre 

la gouvernance locale et la protection de la biodiversité, et souligne en particulier le 
rôle des communautés locales en matière de conservation de la biodiversité ainsi 
que celui des populations autochtones, qui dépendent étroitement et 
traditionnellement des ressources biologiques sur lesquelles sont fondées leurs 
traditions. Ce traité international est signé par 176 pays, dont le Canada. 

En 2000, les parties de la Convention sur la diversité biologique (CDB) développent 
les douze principes de gestion écosystémique suivants

3
 :  

1. Les objectifs de gestion des terres, des eaux et des ressources vivantes sont 
un choix de société; 

2. La gestion devrait être décentralisée et ramenée le plus près possible de la 
base; 

3. Les gestionnaires d'écosystèmes devraient considérer les effets (réels ou 
potentiels) de leurs activités sur les écosystèmes adjacents ou autres; 

4. Compte tenu des avantages potentiels de la gestion, il convient de 
comprendre l'écosystème dans un contexte économique. Tout programme de 
gestion d'écosystèmes devrait : 

 Réduire les distorsions du marché qui ont des effets néfastes sur la diversité biologique, 

 Harmoniser les mesures d'incitation pour favoriser la conservation et l'utilisation durable de la diversité 
biologique, 

 Intégrer dans la mesure du possible les coûts et les avantages à l'intérieur de l'écosystème géré; 

5. Conserver la structure et la dynamique de l'écosystème, pour préserver les services qu'il assure, devrait être 
un objectif prioritaire de l'approche systémique; 

6. La gestion des écosystèmes doit se faire à l'intérieur des limites de leur dynamique; 

7. L'approche par écosystème ne devrait être appliquée que selon les échelles appropriées; 

8. Compte tenu des échelles temporelles et des décalages variables qui caractérisent les processus 
écologiques, la gestion des écosystèmes doit se fixer des objectifs à long terme; 

9. La gestion doit admettre que le changement est inévitable; 

10. L'approche par écosystème devrait rechercher l'équilibre approprié entre la conservation et l'utilisation de la 
diversité biologique; 

11. L'approche par écosystème devrait considérer toutes les formes d'information pertinentes, y compris 
l'information scientifique et autochtone, de même que les connaissances, les innovations et les pratiques 
locales; 

12. L'approche par écosystème devrait impliquer tous les secteurs sociaux et toutes les disciplines scientifiques 
concernés.  

                                                      
2
 http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/biodiversite_fr/media/documents/declaration_on_cities_and_biodiversity_28_march_fr.pdf  

3
 http://www.fao.org/DOCREP/006/Y4470F/y4470f0g.htm#TopOfPage 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_sur_la_diversit%C3%A9_biologique
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/biodiversite_fr/media/documents/declaration_on_cities_and_biodiversity_28_march_fr.pdf
http://www.fao.org/DOCREP/006/Y4470F/y4470f0g.htm#TopOfPage
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La Déclaration de Curitiba sur les villes et la biodiversité de 2007 réaffirme « l’importance cruciale de la 
participation des autorités locales aux efforts mondiaux de protection et d'utilisation durable de la diversité 
biologique, car c'est au niveau des actions locales que les questions relatives à la diversité biologique sont 
traitées de la manière la plus efficace »

4
.  

1.2.2 Les dispositions réglementaires canadiennes  

La présente section passe en revue rapide les principales lois et principaux règlements impliqués dans la 
conservation des milieux naturels, incluant les habitats aquatiques, les rives, les milieux humides, les espèces 
menacées ou vulnérables ainsi que les lois conférant des pouvoirs aux Municipalités relativement à 
l’aménagement du territoire.  

1.2.2.1 Loi sur les pêches (Canada) 

Les lacs, cours d’eau ainsi que les milieux humides qui conservent leurs niveaux d’eau pendant une période 
assez longue pour fournir un habitat à la faune piscicole, sont considérés comme un habitat du poisson en vertu 
de la Loi sur les pêches (L.R., 1985, ch. F-14) appliquée par le ministère des Pêches et Océans du Canada 
(MPO). Toute intervention dans un habitat du poisson nécessite une autorisation du MPO. 

1.2.2.2 Loi sur la qualité de l’environnement (Québec) 

Au Québec, la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) assure le droit de toute personne à la 
qualité de l’environnement, à sa protection et à la sauvegarde des espèces vivantes qui y habitent. Pour ce faire, 
le ministre applique les mesures prévues à la Loi, telles que les règlements, les ordonnances, les approbations et 
les autorisations délivrées en vertu de l’un ou l’autre de ses articles. 
 
En vertu du 2

e alinéa de l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q chapitre Q-2) (LQE) du 
Québec, les travaux prévus « [...] dans un cours d'eau à débit régulier ou intermittent, dans un lac, un étang, un 
marais, un marécage ou une tourbière [...] » sont assujettis à l’obtention préalable d’un certificat d'autorisation du 
ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs. « L’article 22 est un régime 
de contrôle neutre permettant au ministre d’évaluer les impacts des projets, d’en influencer la conception et de les 
autoriser lorsqu’ils sont considérés comme acceptables en ce qui a trait au maintien de la qualité de 
l’environnement. » (MDDEFP, 2012

5
). 

 
Le MDDEFP (2007) résume en trois situations d’analyse sa démarche dans le traitement des demandes 
d’autorisation des projets dans les milieux humides (certificat d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE). Les 
trois situations tiennent compte de la valeur écologique des milieux humides, valeur qui est basée sur des critères 
de superficie, de présence d’un lien hydrologique, de présence d’une tourbière et de présence d’espèces 
menacées ou vulnérables au Québec, qu’elles soient floristiques ou fauniques.  
 
Pour les milieux humides de situation 2 et 3, le cheminement décisionnel dans l’analyse des projets vient d’être 
explicité dans la nouvelle version du guide d’analyse (MDDEFP, 2012). Il exige la caractérisation détaillée des 
milieux humides, s’assure que les milieux touchés ne font pas partie des « milieux humides d’intérêt pour la 
conservation » et veille à ce que la séquence d’atténuation éviter-minimiser-compenser soit réellement appliquée. 
 
Certaines interventions touchant des lacs, des cours d’eau, des étangs, des marais, des marécages ou des 
tourbières peuvent être soumises à une procédure d’autorisation en vertu du Règlement sur l’évaluation et 
l’examen des impacts sur l’environnement (Q-2, r.9) pris en application de l’article 31.1 de la LQE. Aussi, demeure 
soumis à l'application de l'article 22 de la LQE, tout projet découlant d'un projet autorisé par le gouvernement en 
application de l'article 31.5 de cette Loi. 

                                                      
4
 http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/biodiversite_fr/media/documents/declaration_on_cities_and_biodiversity_28_march_fr.pdf  

5
 MDDEFP, 2012. Guide d’analyse des demandes de certificat d’autorisation pour des projets touchant des milieux humides. Adresse URL : 

http://www.MDDEFP.gouv.qc.ca/eau/rives/Guide-analyse-CA.pdf  

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/biodiversite_fr/media/documents/declaration_on_cities_and_biodiversity_28_march_fr.pdf
http://www.mddefp.gouv.qc.ca/eau/rives/milieux-humides-autorisations-env.pdf
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1.2.2.3 Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu 
humide ou hydrique 

Dans le cas d'une demande d'autorisation faite en vertu de l'un ou l'autre des articles 22 et 32 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement (chapitre Q-2) pour un projet affectant un milieu humide ou hydrique, le ministre du 
Développement durable, de l'Environnement, de la Faune et des Parcs peut exiger du demandeur des mesures 
de compensation visant notamment la restauration, la création, la protection ou la valorisation écologique d'un 
milieu humide, hydrique ou terrestre; dans ce dernier cas à proximité d'un milieu humide ou hydrique. 
 
Une mesure de compensation ne donne lieu à aucune indemnité. La mesure de compensation doit faire l'objet 
d'un engagement écrit du demandeur et elle est réputée faire partie des conditions de l'autorisation ou du certificat 
d'autorisation. 

1.2.2.4 Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) 

En adoptant une Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables en 1987, le gouvernement 
affirmait sa volonté d'accorder une protection minimale et adéquate aux lacs et cours d'eau du Québec. Cet 
objectif est d'ailleurs à l'origine des modifications apportées en 1991, 1996 et 2005, lesquelles ont permis 
d'étendre son application à tous les lacs et cours d'eau, à l'exception des fossés, y compris à ceux situés en 
milieu agricole. Les prescriptions qu'elle énonce constituent les normes minimales requises pour répondre aux 
attentes gouvernementales dans le cadre de la conception des schémas d'aménagement et de développement 
prévue à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. À titre d’exemple, la Politique prévoit la conservation des dix 
premiers mètres des rives à l’état naturel et des quinze premiers mètres si la pente est de plus de 30 %. 
Toutefois, les exigences de bandes riveraines appliquées au monde agricole sont moindres (trois mètres). 

Pour les plaines inondables, les habitations sont interdites dans la zone de grand courant (inondations de 
récurrence de 20 ans) et pour les habitations existantes, elle proscrit l’augmentation du plancher inondable. Dans 
la zone de faible courant (inondations de récurrence de 100 ans), la règle vise à s’assurer que tout bâtiment qui y 
est construit soit adéquatement immunisé. 

Le gouvernement s'attend donc à ce que les Municipalités locales et régionales, dans la rédaction de leurs 
règlements, adaptent les normes minimales de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables à leurs préoccupations plutôt que de les reprendre intégralement. Dans le cas où une MRC n'a pas 
intégré les règles minimales édictées dans la Politique, la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, à l'article 53.13, 
permet de corriger cette lacune. L'article 165.2 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme accorde le même 
pouvoir au ministre quant aux règlements de zonage, de lotissement ou de construction d'une Municipalité locale 
qui ne respecterait pas la Politique. 

Pour la ville de Gatineau, tel qu’elle le souligne dans son document thématique sur l’eau, depuis la refonte de 
2005, les droits acquis pour les rues desservies ou partiellement desservies dans la plaine inondable sont 
abrogés de même que la possibilité de dérogation pour un terrain légalement remblayé avant la date des réformes 
réglementaires. Par conséquent, tous les lots vacants sur une rue desservie en zone de grand courant (comme le 
secteur de la rue Hurtubise) vont demeurer vacants à défaut d’un plan de gestion approuvé et entériné au 
Schéma. 

Pour réaliser un tel plan de gestion, une procédure complète de caractérisation, de cadre d’intervention et de 
compensation à valeur écologique ajoutée doit être déposée et approuvée par le MDDEFP avant la modification 
du Schéma qui sera dûment entérinée par le gouvernement du Québec et la population. 
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1.2.2.5 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et Règlement sur les habitats fauniques 

Les espèces animales sont sous la responsabilité du ministère des Ressources naturelles et de la Faune, et leur 
protection légale est assurée par la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1). 
 
Certains milieux naturels forment des habitats fauniques désignés en vertu du Règlement sur les habitats 
fauniques relevant de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1). Ces habitats 
sont cartographiés par le MRNF (2007). Les activités permises dans les habitats fauniques désignés sont 
restreintes en vertu du Règlement. Les habitats fauniques qui sont ou peuvent être des milieux humides sont les 
« aires de concentration d'oiseaux aquatiques », les « habitats du poisson », les « habitats du rat musqué », les 
« héronnières », les « îles ou presqu'îles habitées par une colonie d'oiseaux » et les « vasières ». 

1.2.2.6 Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (Québec) et Loi sur les espèces en péril 
(fédérale) 

La Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (L.R.Q., c. E-12.01) et ses règlements désignant les espèces 
permet d’officialiser le statut de l’espèce et de faire connaître la situation. 

La Loi sur les espèces en péril (fédérale) désigne d’autres espèces en péril au niveau canadien. Elle nécessite 
que l’habitat essentiel soit défini pour qu’il soit protégé. 

1.2.2.7 Loi sur les compétences municipales  

Entrée en vigueur le 1er janvier 2006, l’article 4 de la LCM définit l’environnement comme une compétence 
municipale spécifique. 

Elle impose aux Municipalités régionales de comté (MRC) ou, dans le cas de la Ville de Gatineau, à toute 
Municipalité locale dont le territoire n’est pas compris dans celui d’une MRC, des obligations et des 
responsabilités à l’égard des cours d’eau situés sur leur territoire et sous leur juridiction exclusive. Aux articles 103 
à 110, la L.C.M. remplace une centaine de dispositions législatives sur les cours d'eau prévues dans le Code 
municipal et dans la Loi sur les cités et villes. Elle confirme la situation qui prévaut depuis 2002, soit la 
compétence des MRC relativement aux cours d'eau. 

Entre autres, cette Loi définit en quoi consiste un cours d’eau de la compétence exclusive de la Ville de Gatineau. 

1.2.2.8 Loi sur le développement durable (L.R.Q. c. D-8.1.1). 

La Loi sur le développement durable (L.R.Q. c. D-8.1.1) a pour objet d'instaurer un nouveau cadre de gestion au 
sein de l'Administration afin que l'exercice de ses pouvoirs et de ses responsabilités s'inscrive dans la recherche 
d'un développement durable. Les mesures prévues par la présente Loi concourent plus particulièrement à réaliser 
le virage nécessaire au sein de la société face aux modes de développement non viable, en intégrant davantage 
la recherche d'un développement durable, à tous les niveaux et dans toutes les sphères d'intervention, dans les 
politiques, les programmes et les actions de l'Administration. 

Parmi les seize principes du développement durable exposés à l’article 6 de la Loi, certains interpellent 
particulièrement les Villes face à la conservation des milieux naturels : 

 « Santé et qualité de vie » : les personnes, la protection de leur santé et l'amélioration de leur qualité de vie 
sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Les personnes ont droit à une vie 
saine et productive, en harmonie avec la nature; 

 « Protection de l'environnement » : pour parvenir à un développement durable, la protection de 
l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement; 
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 « Subsidiarité » : les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié d'autorité. Une 
répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de les rapprocher le plus 
possible des citoyens et des communautés concernés; 

 « Prévention » : en présence d'un risque connu, des actions de prévention, d'atténuation et de correction 
doivent être mises en place, en priorité à la source; 

 « Précaution » : lorsqu'il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l'absence de certitude scientifique 
complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à 
prévenir une dégradation de l'environnement; 

 « Préservation de la biodiversité » : la diversité biologique rend des services inestimables et doit être 
conservée au bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien des espèces, des écosystèmes et 
des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie des citoyens. 

Jean-François Girard (2011) souligne que chacun des principes susmentionnés semble interpeller les 
Municipalités, dans l’une ou l’autre des facettes de leurs activités. Même plus, il y voit des interrelations 
importantes où la protection de l’environnement est garante d’une meilleure santé des populations et de la qualité 
de vie. 

1.2.2.9 Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection 
(L.R.Q., c. C-6.2). 

Cette Loi sur l’eau marque un jalon important (Girard, 2011) en ce que : 

 Elle clarifie le statut juridique de l’eau en affirmant l’unicité de son statut : l’eau, qu’elle soit en surface ou 
souterraine, fait partie du « patrimoine commun de la nation québécoise » (art. 1); 

 Elle limite la durée de vie des certificats d’autorisation délivrés par le ministre; 

 Elle propose une hiérarchisation des usages où les écosystèmes et les usages pour la vie humaine sont 
privilégiés; 

 Elle intègre la notion de « respect de la capacité de support des écosystèmes » dans le régime d’autorisation.  

1.2.2.10 Conclusion 

La revue de Jean-François Girard et du Centre québécois du droit de l’environnement présentée dans le cadre de 
la conférence de clôture des Ateliers sur la conservation 2011 conclut que les Municipalités du Québec disposent 
de tous les pouvoirs pour agir en faveur de la protection des milieux de vie de leur collectivité.  

Parmi les avenues explorées, les organismes de conservation deviennent des partenaires des Municipalités. 
Contrairement à ce qui prévalait il y a quelques années, il existe maintenant un marché pour les biens 
écologiques. D’après la jurisprudence, la valeur foncière d’un milieu protégé ou d’un terrain assujetti à des 
contraintes particulières est une notion qui évolue afin de refléter les valeurs sociétales. 

Les Municipalités doivent dorénavant assumer un leadership qui nous permettra véritablement de prendre pied 
dans le paradigme du développement durable. 

Les propos du juge Tôth dans l’affaire Sutton montrent la voie : mettre en œuvre le développement durable, c’est 
procéder à un changement fondamental de philosophie sociétale. 
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« Les rivières Gatineau, 
des Outaouais et du 
Lièvre ainsi que le parc de 
la Gatineau sont des 
icônes naturelles 
importantes de la ville ».  
Plan stratégique 2009-2014 
de la Ville de Gatineau, 
2009.  
 

1.2.3 Les politiques locales et régionales visant les milieux naturels 

Au niveau local et régional, il existe déjà une forte préoccupation quant à la protection des milieux naturels, 
exprimée dans plusieurs politiques. Les objectifs existants sont importants, puisqu’ils constituent le fondement des 
procédures et des outils qui vont être institués par le plan de gestion des milieux naturels. 

1.2.3.1 Le Plan stratégique 2009-2014 de la Ville de Gatineau 

Le Plan stratégique de la Ville de Gatineau, adopté en 2009, précise les 
objectifs de développement durable de la Ville et préconise en particulier une 
approche écoresponsable pour les milieux de vie afin d’atteindre la vision qui 
souhaite faire de Gatineau une « ville verte par excellence, sise dans un décor 
naturel verdoyant qui se renouvelle sans cesse, où les collines, les cours 
d’eau et les paysages variés s’entremêlent harmonieusement au cœur des 
villages urbains et des milieux de vie champêtre »

6
. L’objectif est « d’assurer 

l’intégration du patrimoine naturel à un milieu bâti de qualité par la mise en 
valeur des espaces verts et bleus exceptionnels, et une gestion durable des 
ressources ». Pour cela, sept stratégies sont énoncées : 

 Concevoir des développements urbains favorisant l’intégration harmonieuse des espaces naturels et bâtis; 

 Assurer la protection et la mise en valeur durables des milieux naturels, des milieux de vie champêtre, du 
paysage agricole et du patrimoine culturel; 

 Continuer à mettre en valeur les réseaux verts et les corridors bleus du territoire en prenant soin de les relier 
aux réseaux régionaux existants et prévus; 

 Protéger les espaces naturels, les milieux sensibles du territoire et la biodiversité par la sensibilisation des 
citoyens et la prise en charge du milieu par les utilisateurs, contribuant ainsi à l’image « verte » de la ville; 

 Favoriser la rénovation urbaine et améliorer la qualité des développements domiciliaires, commerciaux, 
institutionnels et industriels ainsi que l’écoefficacité du cadre bâti; 

 Poursuivre les initiatives municipales de conservation énergétique, de diminution de la consommation des 
ressources naturelles et de gestion des matières résiduelles; 

 Créer des lieux de rencontre vibrants et identitaires favorisant le rapprochement des membres de la société 
civile ainsi que des milieux associatifs où l’art et la nature se conjuguent. 

Le Plan stratégique confirme également le rôle des villages urbains comme « l’unité territoriale de référence à des 
fins de planification, de gestion et d’intervention ». La carte suivante représente le découpage de la ville en 
villages urbains et milieux de vie champêtre. 

                                                      
6
 Plan stratégique 2009-2014 de la Ville de Gatineau. 2009. 
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Figure 1-1 Carte des villages urbains et des milieux de vie champêtre de Gatineau 

 

1.2.3.2 La politique environnementale 

Le Plan stratégique attribue à la Politique environnementale de la Ville de Gatineau, adoptée en 2008, « un 
rôle important » dans l’intégration du territoire naturel et bâti. Celle-ci énonce, entre autres, les objectifs suivants : 

 Protéger la bande riveraine des cours d’eau; 

 Participer activement à la gestion durable des bassins versants des rivières Gatineau, du Lièvre et des 
Outaouais; 

 Poursuivre la protection et la mise en valeur des terres agricoles; 

 Étudier la faisabilité de mettre en valeur des terrains contaminés; 

 Favoriser la préservation des arbres et des boisés; 

 Protéger les milieux humides et les cours d’eau; 

 Identifier et protéger les espèces et les habitats à statut précaire; 

 Aménager équitablement des parcs et espaces verts sur l’ensemble du territoire en tenant compte des besoins 
des générations présentes et futures; 

 Favoriser l’accès aux rivières et l’aménagement public des rives. 

1.2.3.3 La révision du Schéma d’aménagement de Gatineau 

La Ville de Gatineau a récemment entamé son processus de révision du Schéma d’aménagement et de 
développement, auquel viendra s’intégrer le plan de gestion des milieux naturels faisant l’objet de ce rapport. 
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Source : Ville d’Ottawa 

Figure 1-2 Délimitation de la RCN 

Dans ce cadre, une réflexion sur la biodiversité a été amorcée, notamment grâce à l’élaboration d’un cahier 
thématique, accessible au public, qui fait état des « enjeux et problématiques liés au maintien de la biodiversité » 
et liste les « secteurs importants pour la biodiversité » : 

 Plusieurs portions du territoire dans les bassins versants 26 et 
56 compris entre les chemins Terry-Fox, Pink et Vanier; 

 La forêt Boucher; 

 Le parc de la Gatineau et le parc du lac-Leamy; 

 Le bassin versant 19 au nord du chemin Saint-Thomas; 

 L’île Kettle; 

 Le complexe de milieux humides riverains bordant la rivière 
des Outaouais (Baie McLaurin, marais Templeton, marais 
Deslaîches, marais aux Grenouillettes, Baie Clément); 

 Le bassin versant 10 dans la section de Buckingham; 

 La rivière Gatineau, dans le secteur adjacent au bassin 
versant 33. 

La sélection de ces sites est basée sur une analyse spatiale, qui établit les paramètres environnementaux et la 
qualité des habitats pour les 58 bassins versants et les 14 tronçons de la rivière des Outaouais qui forment le 
territoire de la ville de Gatineau

7
. 

Un cahier thématique sur l’eau aborde par ailleurs les thématiques reliées aux cours d’eau, aux milieux humides 
et aux plaines inondables ainsi que la Politique provinciale de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables

8
. 

1.2.3.4 Les politiques visant la région de la capitale 
nationale 

Il faut souligner une particularité de Gatineau à prendre en 
compte dans l’élaboration du plan de gestion des milieux 
naturels : la localisation de la ville dans l’entité plus large 
de la région de la capitale nationale (RCN), qui englobe 
notamment Ottawa et Gatineau, et qui est chapeautée par la 
Commission de la capitale nationale (CCN). La limite de la 
RCN est montrée sur la carte ci-contre (en vert). 

La CCN et le gouvernement fédéral sont propriétaires de 
nombreux milieux naturels, dont le parc de la Gatineau et le 
parc du Lac-Leamy, qui sont situés sur le territoire de la ville 
de Gatineau. Ces milieux naturels sont régis et gérés par la 
CCN. Dans le cadre du plan de gestion des milieux naturels, 
il est important de rechercher une cohérence avec les 
politiques et les actions menées sur les milieux naturels de la 
CCN, afin de créer une harmonie au sein du réseau des 
milieux naturels sur le territoire de la ville de Gatineau, mais 
aussi plus largement dans la RCN. 

La carte suivante représente les milieux naturels qui 
appartiennent à la CCN au sein de la RCN. 

                                                      
7
 Cahier thématique sur la biodiversité, Révision du schéma d’aménagement et de développement, Ville de Gatineau, 2011, p.17. 

8
 Cahier thématique sur l’eau, Révision du schéma d’aménagement et de développement, Ville de Gatineau, 2011. 
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Figure 1-3 Milieux naturels appartenant à la CCN  

 

Source : Plan directeur du parc de la Gatineau, CCN, 2005. 

La CCN a mis en place plusieurs politiques relatives aux milieux naturels. Elle s’est tout d’abord dotée d’une 
Stratégie environnementale, qui identifie cinq champs d’action :  

 Réduire les déchets; 

 Accroître la biodiversité; 

 Prévenir la pollution des terres, du sol et de l’eau de surface; 

 Adopter des pratiques environnementales exemplaires (sensibilisation de la population, utilisation de méthodes 
de construction écologiques, etc.); 

 Combattre le changement climatique. 

En matière de biodiversité, la CCN souhaite faire « preuve de leadership en assurant une protection accrue de la 
biodiversité de ses terres », tout en collaborant avec les Municipalités locales et les Provinces « pour faire de la 
région un modèle en matière de biodiversité et de conservation ».  

En 2007, la CCN a commandé une étude afin d’identifier les écosystèmes et les habitats naturels à haute valeur 
écologique qui se trouvent sur ses terrains, et d’évaluer leurs conditions écologiques. Vingt-huit sites (soit 33 % 
des terrains de la CCN) ont ainsi été identifiés comme sites à haute valeur écologique, en raison de la présence 
d’espèces menacées, de zones riveraines (zones importantes situées sur les rives), de corridors écologiques et 
d’écosystèmes rares. Ces sites sont localisés dans le parc de la Gatineau, dans la Ceinture de verdure ou au sein 
de terrains urbains des deux côtés de la rivière des Outaouais.  
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L’objectif prioritaire dans la stratégie environnementale est de « désigner comme aires protégées tous les 
écosystèmes et les habitats identifiés de grande valeur écologique qui se trouvent sur les terrains de la CCN »

9
 

d’ici 2012, en se basant sur les normes de désignation et de gestion établies par l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN). 

Dans la lignée de ces objectifs, la CCN a amorcé la réalisation de trois plans directeurs : 

 Le Plan directeur du parc de la Gatineau, adopté en 2005, met l’accent sur la vocation de conservation du 
Parc et émet cinq recommandations principales pour atteindre ses objectifs de conservation :  

o Réaliser un plan de conservation des écosystèmes; 

o Préserver les connexions écologiques; 

o Restaurer les écosystèmes significatifs; 

o Limiter la présence humaine dans les écosystèmes significatifs; 

o Déplacer graduellement la récréation non compatible avec les objectifs de conservation. 

 

Le Plan directeur définit également un concept d’aménagement, 
qui prévoit notamment des couloirs écologiques reliant le parc de 
la Gatineau et les milieux naturels extérieurs au Parc. Ces 
couloirs écologiques ont d’ailleurs fait l’objet d’une étude qui sera 
rendue publique dans les prochains mois

10
. Cette étude identifie 

les couloirs écologiques potentiels, en fonction de plusieurs 
paramètres : la présence d’étendues boisées et de cours d’eau, 
la présence de centres de biodiversité (habitats ou aires 
naturelles d’intérêt) autour du Parc, la présence d’espèces en 
péril et la présence de barrières physiques naturelles. Les 
corridors potentiels sont ensuite évalués selon une analyse 
multicritère. 

 

Le concept d’aménagement est présenté sur la carte suivante. 

                                                      
9
 http://cms.ncc-ccn.ca/bins/ncc_web_content_page.asp?cid=16300-123046-123186&lang=2  

10
 Identification et caractérisation des corridors écologiques adjacents au parc de la Gatineau, Del Degan Massé, 2012. 

http://cms.ncc-ccn.ca/bins/ncc_web_content_page.asp?cid=16300-123046-123186&lang=2
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Figure 1-4 Concept d’aménagement du parc de la Gatineau 

Source : Plan directeur du parc de la Gatineau, CCN, 2005. 

Le Plan directeur établit enfin des outils pour mettre le concept d’aménagement en application : des politiques 
(politique d’acquisition de terrains privés, par exemple), des études complémentaires (un plan de conservation 
des écosystèmes, par exemple) et des outils de zonage. En effet, neuf types de zonage différents désignent 
désormais le territoire du parc de la Gatineau : les zones de conservation intégrale, les zones de conservation 
et de récréation extensive, les zones de récréation extensive, les zones de récréation semi-intensives, les 
zones de récréation intensives, les zones d’accueil principales, les zones d’agrotourisme et de conservation, 
les zones de patrimoine et les zones institutionnelles. 

 Le Plan directeur de la Ceinture de verdure (en cours de révision), qui définit différents niveaux de zonage, 
lesquels désignent d’ores et déjà plusieurs zones comme aires protégées. La Ceinture de verdure comprend 
notamment trois zones humides majeures : la baie Shirleys, Stony Swamp et la Mer Bleue. Sa révision fait 
l’objet d’un vaste processus de consultation. 

 Le Plan directeur des terrains urbains de la capitale, en cours d’élaboration, qui inclura un système de 
zonage afin d’assurer la protection des habitats à haute valeur écologique au sein des terrains urbains, qui ne 
font l’objet d’aucun système officiel de désignation à l’heure actuelle. 
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2 La Ville de Gatineau et la gestion des milieux naturels 
aujourd’hui  

La Ville de Gatineau dispose déjà d’une connaissance étendue de ses milieux naturels, ainsi que de plusieurs 
outils réglementaires visant leur protection. Ce chapitre présente le bilan des études et des outils existants. 

2.1 Contenu des documents de planification et des règlements en vigueur 

2.1.1 Dispositions du Schéma d’aménagement de la Communauté urbaine de l’Outaouais entré en 
vigueur en 2000 (présentement en révision) 

Le dernier Schéma d’aménagement révisé de la Communauté urbaine de l’Outaouais, entré en vigueur en 2000, 
comporte une orientation en particulier qui a trait au « développement de la forme urbaine » (Orientation 4) et 
vise à « assurer le développement d'une forme urbaine qui contribue à la rentabilisation des équipements et des 
infrastructures et qui respecte les principes du développement viable ». Les objectifs établis dans le cadre de 
cette orientation sont, entre autres, les suivants : 

 Élaborer un zonage environnemental à partir d'une carte écologique comprenant les espaces ouverts et les 
zones sensibles; 

 Assurer l'intégrité des zones inondables de récurrence 20 ans, de la zone agricole révisée selon le décret en 
vigueur au 31 mars 1991, des zones de mouvements de masse à risque élevé, des sites contaminés, des 
parcs régionaux et des golfs existants. 

Dans le chapitre 5 sur l’organisation du territoire, le Schéma d’aménagement instaure par ailleurs deux types 
d’affectations des sols qui visent les milieux naturels : 

 L’affectation récréative : aires destinées à accueillir des aménagements et équipements reliés aux activités 
récréatives et sportives de nature extensive. Cette affectation vise notamment le parc de la Gatineau, le 
secteur est du parc du Lac-Leamy, le parc du Lac-Beauchamp, les circuits récréatifs longeant les rivières, les 
corridors Philémon-Wright et Champlain et le secteur de la Baie McLaurin; 

 L’affectation conservation : zones naturelles sensibles dans lesquelles aucune construction ou ouvrage n'est 
autorisé à l'exception des bâtiments ou ouvrages destinés à l'interprétation de la nature ainsi que des travaux 
d'entretien et de nettoyage aux fins de support à l'habitat faunique. Cette affectation vise entre autres les 
sentiers d’interprétation, les parcs fauniques, les parcs écologiques, les bâtiments d’accueil et de services, les 
équipements nautiques, les ouvrages municipaux et d’intérêt public ainsi que les écosystèmes exceptionnels et 
les boisés reconnus d’intérêt régional. 

Le Schéma d’aménagement fournit également des informations sur les propriétaires fonciers des milieux 
naturels gatinois : sur les terres dont la vocation principale est la récréation, les propriétaires principaux sont la 
CCN et la Ville de Gatineau. Sur les terres dont la vocation est la conservation, la CCN, le MDDEFP et Canards 
Illimités sont les propriétaires principaux. 

Concernant la conservation et la protection des boisés urbains, le Schéma d’aménagement propose différents 
types d’intervention : 

 L’intervention « conservation », qui vise les boisés constitués des écosystèmes forestiers exceptionnels et 
des milieux boisés de forte sensibilité présentant un intérêt régional. Le Schéma d’aménagement préconise la 
conservation intégrale de ces boisés et désigne pour les terrains visés une aire d’affectation « conservation » 
au plan des grandes affectations. 

 L’intervention « protection/intégration », qui vise les milieux naturels de sensibilité forte et moyenne, pour 
lesquels il est préconisé de mettre en place des mécanismes pour assurer une protection partielle des 
caractéristiques écologiques de ces milieux et l’intégration de ces boisés à l’intérieur du développement. 
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« L’histoire et la forme 
urbaine de la ville de 
Gatineau sont intimement 
liées à la présence des 
rivières ».  
Plan d’urbanisme de la Ville 
de Gatineau, 2005.  
 

Pour les terrains assujettis à ces deux types d’intervention, il est préconisé de rendre obligatoire le dépôt d’une 
étude d’impact sur le milieu naturel avant l’approbation de tout projet ou plan d’ensemble.  

Pour les autres boisés, de faible sensibilité, aucune mesure de protection n’est prévue par le Schéma 
d’aménagement, qui n’exclut toutefois pas la possibilité de leur appliquer des mesures de protection incluses dans 
le règlement de zonage ultérieurement, en fonction de leur localisation et de l’importance qu’ils peuvent 
représenter pour les résidents du secteur ou du quartier. 

Afin de résoudre le problème des terrains vacants situés en bordure des rues majoritairement développées dans 
la zone à risque d’inondation élevée (récurrence 0-20 ans), le Schéma d’aménagement préconise l’élaboration 
d’un plan de gestion des rives, du littoral et des plaines inondables, en particulier pour les zones riveraines 
suivantes : 

 Les zones riveraines des rues Jacques-Cartier et Hurtubise (secteur de Gatineau); 

 Les zones riveraines du chemin du Fer-à-Cheval (secteur de Masson-Angers); 

 Les zones riveraines du chemin Fraser (secteur d’Aylmer). 

Enfin, le Schéma d’aménagement établit des paramètres concernant les zones de mouvements de masse et 
identifie deux sortes de glissements : 

 Les glissements affectant les dépôts meubles tels que le décrochement, le glissement rotationnel et les 
coulées argileuses dont la récurrence a été établie en moyenne à toutes les 2,4 années sur l'ensemble du 
territoire québécois; 

 Le glissement rocheux ou éboulement qui affecte surtout l'escarpement d'Eardley et provient surtout de l'action 
érosive du réseau de drainage. 

Les zones sujettes aux mouvements de masse sont cartographiées et classées en quatre catégories : 

 Les zones à risque élevé (ZRE); 

 Les zones à risque moyen (ZRM); 

 Les zones à risque faible (ZRF); 

 Les zones à risque hypothétique (ZRH). 

 
2.1.2 Dispositions du Plan d’urbanisme adopté en 2005 

Trois orientations du Plan d’urbanisme de 2005 ont trait aux milieux naturels gatinois : 

 L’orientation 2 vise « l’amélioration continue du cadre environnemental 
gatinois et de la santé collective », en répondant notamment à la 
préoccupation concernant « la qualité du cadre environnemental de la 
ville, soit la sauvegarde des aires boisées, l’amélioration de la foresterie 
urbaine déficiente dans les nouveaux projets de développement et la 
gestion des sources de pollution de l’air et de l’eau ». Les actions 
proposées sont, entre autres, « d’établir et mettre en œuvre un plan de 
reverdissement du cadre urbain » et « d’établir et mettre en œuvre un 
plan directeur des parcs pour l’ensemble de la ville »

11
. 

 L’orientation 3 vise « la valorisation du patrimoine et du caractère identitaire ». Il est rappelé la richesse de 
Gatineau en matière de paysage : « La ville dispose d’un patrimoine naturel exceptionnel caractérisé par 
l’omniprésence des espaces verts et une utilisation publique des rives. Les milieux humides et les grands 
parcs urbains (des Cèdres, Moussette, Jacques-Cartier, Lac-Leamy, La Baie, Lac-Beauchamp et MacLauren) 
occupent en effet à eux seuls plus de 15 % du territoire à l’intérieur du périmètre d’urbanisation. Mais ce sont 
surtout les corridors de verdure qui lient ces espaces les uns aux autres qui font de Gatineau un milieu de vie 
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unique »
12

. Les actions proposées sont notamment « d’assurer une mise en valeur intégrée du tracé 
fondateur (noyaux villageois, patrimoine naturel et bâti et panoramas) », de « protéger et encadrer les vues sur 
les collines de la Gatineau et sur les rivières », de « favoriser l’accessibilité aux rivières et poursuivre 
l’aménagement public des rives » et de « poursuivre la mise en valeur des grands parcs urbains (parcs des 
Cèdres, Moussette, Jacques-Cartier, Lac-Leamy, La Baie, Lac-Beauchamp et MacLauren) à des fins 
récréotouristiques ». 

 L’orientation 4 vise « l’intégrité des corridors de verdure et la protection des milieux sensibles », d’autant plus 
que « la totalité des 16 villages urbains de la ville présente une interface avec un espace naturel, tantôt une 
rivière, tantôt une baie, un boisé ou encore une portion de la zone agricole ». Plusieurs d’entre eux sont par 
ailleurs « ceinturés par des corridors de verdure qui créent des liens avec les grands parcs urbains, le milieu 
agricole et les éléments naturels »

13
. Onze corridors sont d’ailleurs listés comme étant les plus significatifs. Afin 

de préserver « l’intégrité des corridors de verdure et la protection des milieux sensibles », les actions 
proposées sont de « limiter tout empiètement additionnel de la trame urbaine dans le parc de la Gatineau et 
améliorer son accessibilité visuelle », « d’assurer la pérennité des corridors de verdure existants et leur 
ramification dans les villages urbains », « d’assurer la protection des écosystèmes forestiers exceptionnels et 
des boisées à sensibilité très élevées, situés à l’intérieur du périmètre d’urbanisation », « d’assurer l’intégration 
des zones boisées de moyenne sensibilité dans la conception des projets de développement » et « d’assurer 
la protection, en partenariat, de tous les milieux humides en procédant à leur inventaire, et collaborer à la mise 
en valeur des baies à des fins récréatives et éducatives ». 

Par ailleurs, un concept de patrimoine naturel et paysage est intégré au Plan d’urbanisme et met en place une 
hiérarchie des espaces verts, classés en six catégories : 

 Le secteur agricole : territoire identifié en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(LPTAA); 

 Les aires de conservation : baies, îles, boisés et secteurs abritant une diversité d’animaux et de végétaux, où 
l’on souhaite interdire toute forme de développement, par le biais de l’acquisition de ces terrains par la 
Municipalité ou par des ententes de non-construction; 

 Les grands parcs urbains; 

 Les espaces verts à protéger : terrains de golf et cimetières, qui font parfois l’objet de pressions de 
développement; 

 Les corridors de verdure existants et à acquérir ou aménager : il s’agit notamment des onze corridors de 
verdure (milieux naturels généralement localisés de part et d’autre d’un cours d’eau) identifiés comme étant les 
plus significatifs; 

 Les sentiers récréatifs existants et proposés (généralement localisés dans l’emprise des corridors de 
verdure). 

Ces six types d’espaces verts sont également cartographiés et font l’objet de quatre types d’affectation des sols : 

 L’affectation « grand espace vert » : cette affectation regroupe les principales composantes du réseau vert, 
à savoir les terrains de golf situés à l’intérieur du périmètre d’urbanisation, les grands parcs urbains et les 
corridors de verdure. Ces milieux sont caractérisés par des activités de récréation, bien que l’habitation, les 
institutions, certaines activités de commerces et de services, le divertissement, l’hébergement, la restauration 
et les sports extrêmes et motorisés puissent y être autorisés sous condition; 

 L’affectation « aire de conservation » : il s’agit d’un secteur à protéger, identifié au règlement de contrôle 
intérimaire de la Ville de Gatineau et localisé à l’intérieur du périmètre d’urbanisation. Les aires de 
conservation correspondent aux baies (McLaurin, Clément) à l’île Kettle, au parc écologique du Lac-Leamy, 
etc. La récréation y est autorisée, de même que la récréation extensive, mais uniquement selon certaines 
conditions. 
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 L’affectation « secteur agricole » : il s’agit de la majeure partie du territoire situé en zone agricole. Les 
usages qui y sont permis sont ceux prévus par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 

 L’affectation « aire de conservation agricole » : il s’agit de la partie d’un secteur à protéger situé à l’intérieur 
de la zone agricole. En plus des activités agricoles, certaines formes d’activités de récréation et de récréation 
extensive, de même que tout usage bénéficiant d’un privilège ou d’une autorisation au sens des articles 
pertinents de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, y sont autorisées. 

Le Plan d’urbanisme reprend par ailleurs les recommandations du Schéma d’aménagement, auquel il doit être 
conforme, et apporte des précisions à certains sujets : 

 La protection des milieux sensibles 

o À la lumière de l’inventaire des milieux boisés et en conformité avec le Schéma d’aménagement, le Plan 
d’urbanisme identifie des secteurs à valeur environnementale et propose des mesures de protection. 

o Le Plan d’urbanisme reconnaît que les écosystèmes forestiers exceptionnels et les milieux sensibles à forte 
valeur environnementale sont voués à des fins de conservation et doivent faire l’objet d’un programme 
d’acquisition par la Ville afin d’en assurer la pleine protection. 

o Dans les secteurs de développement à moyenne valeur environnementale, l’approbation de projets de 
développement est assujettie au dépôt d’une étude environnementale et à l’application d’un règlement sur 
les PIIA. 

o La coupe à des fins de développement est autorisée sous conditions dans les secteurs de développement à 
faible valeur environnementale. Les conditions exigées doivent néanmoins viser la protection du « boisé » 
et non de « l’arbre » pris individuellement. 

 Construction dans les plaines inondables : la nouvelle Politique de protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables du gouvernement du Québec, adoptée le 18 mai 2005, vient resserrer la gestion de 
l’aménagement dans les plaines inondables. Ainsi, conformément à celle-ci, il est désormais interdit de 
construire dans la plaine inondable à risque d'inondation élevé (récurrence 0-20 ans). 

 Protection des cours d’eau et des marais : la Ville de Gatineau devra identifier les cours d’eau et marais 
qu’elle entend protéger sur son territoire. Pour cela, il importe que la Ville s’entende avec le ministère de 
l’Environnement du Québec sur la définition même d’un cours d’eau à protéger ainsi que sur les cours d’eau du 
territoire municipal qui nécessitent des mesures de protection. 

 Zones de mouvements de masse  

o Dans une zone à risque élevé ou moyen, toute approbation relative à un projet de construction ou à une 
modification d’un terrain devra au préalable être accompagnée d’un rapport d’ingénieur portant sur les 
caractéristiques géotechniques du site de même que sur sa stabilité, et attestant que les travaux projetés ne 
constitueront pas un risque pour la sécurité publique.  

o Les zones à risque moyen et les zones à risque élevé sont également soumises à l’application d’un 
règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale, ce qui permet d’assurer un meilleur 
contrôle du type et de la qualité des aménagements.  

o Dans les zones à risque faible ou hypothétique, la responsabilité des travaux incombe totalement au 
requérant qui doit signer un formulaire de « décharge » à cet effet. 

2.1.3 Règlements de contrôle intérimaire 

En vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le contrôle intérimaire permet à une Municipalité régionale 
de comté de restreindre ou de régir la réalisation de nouveaux projets de lotissement, de construction ou de 
nouvelles utilisations du sol durant la période d'élaboration, de modification ou de révision du Schéma 
d'aménagement et de développement ou du Plan d'urbanisme. Le contrôle intérimaire est un outil temporaire qui 
joue un rôle essentiellement préventif, puisqu’il vise à éviter la réalisation de projets qui compromettraient la 
portée des nouvelles orientations et règles d'aménagement et d'urbanisme en voie d'être définis.

 
L'entrée en 
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vigueur du contrôle intérimaire ne fait pas disparaître les règlements d'urbanisme locaux existants : les deux 
séries de normes s'appliquent simultanément, la règle la plus sévère étant retenue lorsque deux dispositions 
traitent du même sujet.

14
 

Plusieurs règlements de contrôle intérimaire ont été émis par la Ville de Gatineau depuis le début du processus de 
révision de son Schéma d’aménagement. Les trois règlements de contrôle intérimaire ayant trait au 
développement dans des milieux naturels sont décrits ci-après. 

2.1.3.1 Règlement numéro 225-2004 sur la protection des boisés 

En 2004, un règlement de contrôle intérimaire « pour la protection des boisés et le développement des terrains 
situés dans les aires d’affectation rurale et rurale-récréative et dans les aires d’aménagement différé » a été 
adopté par la Ville de Gatineau « dans l’attente d’une réglementation appropriée ».  

Le règlement 225-2004 établit les règles suivantes : 

 L’abattage d’arbres ainsi que tout ouvrage ou construction est prohibé sur un terrain ou partie de terrain situé 
dans un secteur identifié « boisé de conservation ». Toutefois, les infrastructures publiques, les ouvrages et 
constructions destinés à l’interprétation de la nature ainsi qu’aux travaux d’entretien et de nettoyage aux fins de 
support à l’habitat faunique ne sont pas assujettis à cette interdiction;  

 L’abattage d’arbres est prohibé sur un terrain ou partie de terrain situé dans un secteur identifié « boisé de 
protection/intégration ». Toutefois, les infrastructures publiques, les ouvrages et constructions destinés à 
l’interprétation de la nature, les travaux d’entretien et de nettoyage aux fins de support à l’habitat faunique et 
un projet de développement ne nécessitant pas l’approbation du conseil ne sont pas assujettis à cette 
interdiction; 

 Le conseil peut approuver tout nouveau projet de développement situé en tout ou en partie dans un secteur 
identifié « boisé de protection/intégration » sous réserve du dépôt d’une étude de caractérisation du boisé et de 
son acceptation par le conseil. Cette étude doit être préparée par un spécialiste en sciences de 
l’environnement et doit inclure plusieurs éléments spécifiés par le règlement; 

 Durant les travaux de construction, les arbres conservés, leurs branches et leurs racines doivent être protégés 
selon les méthodes identifiées à l’étude de caractérisation du boisé, le cas échéant. 

2.1.3.2 Règlement numéro 511-3-2008 sur les zones de mouvements de masse 

En 2008, un règlement de contrôle intérimaire « prohibant toutes constructions, tous ouvrages et tous travaux 
dans les zones de mouvements de masse à risque moyen (ZRM) ou élevé (ZRE) sans expertise géotechnique 
préalable d’un ingénieur » a été adopté par la Ville de Gatineau à la suite des événements survenus sur un 
segment de la rue Lafrance, afin « d’assurer la sécurité des citoyens, la protection de leurs biens ainsi que la 
stabilité du sol ». 

Le règlement 511-3-2008 établit les règles suivantes : 

 Toute intervention visant des travaux de construction, ouvrages, les travaux de remblai, de déblai ou de 
déboisement, est interdite sur un terrain ou une partie d’un terrain situé dans un secteur identifié « zone de 
mouvements de masse à risque moyen (ZRM) ou à risque élevé (ZRE) »; 

 Toutefois, dans certains cas, une telle intervention peut être autorisée à la condition qu’une expertise visant à 
établir la bande de protection selon la hauteur et la pente du talus, préparée par un ingénieur ou un arpenteur-
géomètre, soit déposée à l’appui d’une demande de permis ou de certificat. Cette étude doit remplir plusieurs 
critères, dont la classification de la pente du talus et la bande de protection à respecter au sommet ou à la 
base de ce talus; 

 Dans le cas où l’intervention projetée est prévue dans la bande de protection déterminée par l’expertise de 
caractérisation, une seconde expertise est exigée. Cette dernière doit confirmer que l’intervention n’affectera 
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pas la stabilité du site et des terrains adjacents et recommander, le cas échéant, les mesures de mitigation 
appropriées pour assurer la stabilité de la pente. Cette expertise doit être réalisée par un ingénieur, qui doit 
également superviser les travaux et les mesures correctives recommandées dans l’expertise. Celui-ci doit 
déposer, dans les 30 jours suivant la fin des travaux, un document attestant qu’il a supervisé les travaux et que 
ceux-ci ont été exécutés selon les recommandations qu’il a établies dans son expertise de caractérisation; 

 Aucun permis ne peut être délivré pour toutes constructions, tous ouvrages ou tous travaux à l’exception des 
travaux ou ouvrages liés à la sécurité ou au retrait d’un bâtiment sur les terrains comportant les numéros de 
lots 3 274 052, 3 274 053, 3 274 054, 3 274 055, 3 274 056, 3 274 057, 3 274 058 et 3 274 059 du cadastre du 
Québec; 

 Les exigences relatives aux interventions en ZRE ou ZRM sont décrites de manière détaillée dans le tableau 
intitulé « Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de 
terrain » de l’annexe II du règlement

15
. 

2.1.3.3 Règlement numéro 511-6-2011 sur les milieux humides 

En 2011, la Ville de Gatineau a émis un règlement de contrôle intérimaire « prohibant une construction, un 
ouvrage ou des travaux sur des terrains comportant un milieu humide sans une caractérisation préalable de la 
part d’un expert et d’une compensation en terrain ». 

La protection des milieux humides est considérée comme un « élément clé d’une saine gestion environnementale 
du territoire », en raison du rôle important des milieux humides « dans le maintien de la qualité des sols ou la 
régulation hydrologique du territoire et leur fonction écologique pour la flore qui s’y trouve et les espèces 
fauniques qui les fréquentent ». Par ailleurs, le MDDEFP encourage les Municipalités à s’impliquer dans la 
protection de ces milieux. 

Le Règlement numéro 511-6-2011, en plus de permettre d’éviter, de minimiser ou de compenser les pertes de 
milieux humides répertoriés sur le territoire de la ville de Gatineau, vise à permettre une « amélioration des délais 
dans les processus à l’égard des demandes de certificat d’autorisation ». 

Après avoir défini un milieu humide, un milieu humide présumé et un milieu naturel et d’intérêt
16

, le règlement fixe 
les règles suivantes : 

 « Une intervention visant des travaux de construction, ouvrages, des travaux de remblai, de déblai ou de 
déboisement, est interdite sur un terrain ou une partie d’un terrain comportant un milieu humide présumé »; 

 Toutefois, « une intervention sur un terrain ou une partie d’un terrain comportant un milieu humide 
présumé peut être autorisée à la condition qu’un plan d’implantation géo référencé, préparé par un 
professionnel compétent en la matière, soit déposé à l’appui d’une demande de permis ou de certificat ». Ce 
plan doit notamment « attester que l’intervention projetée est située à l’extérieur des limites du milieu humide 
présumé »; 

 Dans le cas où l’intervention projetée empiète sur un milieu humide présumé, une seconde expertise sur la 
caractérisation de la valeur écologique du milieu humide, préparée par un biologiste, doit être déposée à 
l’appui de la demande de permis ou de certificat; 

 « Lorsqu’une intervention implique la disparition d’un milieu humide en tout ou en partie, la superficie du milieu 
humide ou de la partie du milieu humide vouée à disparaître doit être compensée par un autre milieu humide » 
situé sur le territoire de la ville de Gatineau, dont la superficie est déterminée en fonction du type de milieu 
humide perdu (situation 1, 2, ou 3) et peut varier entre une fois et trois fois la superficie perdue. Le terrain 
compensatoire doit inclure une bande de protection terrestre d’une largeur minimale de 15 m en sa périphérie; 

 « Les terrains compensatoires doivent être ou devenir de propriété municipale ou être cédés à un organisme 
reconnu de protection et de conservation de milieux naturels ». 
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2.2 Résumé des études existantes 

Dans son Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le 
développement durable (Boucher et Fontaine, 2010), le MAMROT conclut que : 

« La réalisation d’un inventaire et d’une caractérisation devrait 
précéder toute intervention locale et régionale. Ce processus 
d’acquisition de connaissances semble toutefois engagé seulement 
à l’échelle du site d’intervention. Rarement le territoire urbanisé 
d’une municipalité fait-il l’objet d’un processus élargi d’acquisition de 
connaissances. »  

Dans son plan stratégique 2003-2007, les interventions privilégiées en rapport avec la protection et la 
préservation des milieux naturels ont été de développer une connaissance approfondie du milieu naturel afin de 
favoriser des décisions plus éclairées en complétant l’inventaire des espaces naturels et des milieux sensibles. 

Gatineau compte actuellement parmi les Municipalités possédant la meilleure connaissance de base de son 
territoire, condition essentielle à la réalisation d’un plan de gestion des milieux naturels.   

La présente section résume les principales études couvrant l’ensemble du territoire de la ville, des secteurs 
particuliers (secteur riverain visé pour le plan de gestion des rives) ou une problématique particulière (rainette, 
alvars). 

L’ensemble de ces informations est géré par le service de géomatique de la Ville qui maintient à jour la base 
cartographique (ARCGIS) et qui maîtrise les outils d’analyse spatiale.  

2.2.1 Caractérisation des boisés (Del Degan, Massé et associés, 2004) 

Cette étude a permis une première caractérisation de l’ensemble des écosystèmes forestiers situés à l’intérieur du 
territoire de Gatineau. Les aires boisées sont ensuite classifiées selon leur valeur écologique et un niveau de 
sensibilité déterminé à partir de critères environnementaux et sociaux.  

Dans la classification finale, près de 60 % des polygones écoforestiers de grande valeur ont une sensibilité 
environnementale élevée qui conditionne leur classification. Les paramètres environnementaux et sociaux 
interfèrent donc proportionnellement davantage dans la classification des terrains boisés de la ville. Les enjeux 
entourant l’urbanisation de même que les milieux humides, deux des variables utilisées pour mesurer ces 
paramètres, sont critiques à cet égard. 

Parmi les boisés ayant une sensibilité élevée ou très élevée, 30 polygones sur 232, soit 13 %, ont une végétation 
qui influence à la hausse la classification des aires boisées, car ils possèdent une valeur écologique élevée. La 
valeur écologique élevée de la flore de ces polygones est associée particulièrement à la présence de 
groupements forestiers rares (EFE) et d’espèces forestières tolérantes d’un grand intérêt (ex. : chêne blanc, 
micocoulier occidental, etc.). L’influence de la valeur écologique de la flore sur la classification obtenue des 
espaces boisés demeure tout de même modeste au regard du potentiel des espèces forestières méridionales 
d’intérêt qui sont susceptibles de se retrouver dans les limites de la ville. 

Cette étude permet donc de mettre en valeur les principaux bois d’intérêt en lien avec les milieux humides, le 
développement urbain et, dans une moindre mesure, leur valeur écologique intrinsèque. De plus, toute 
l’évaluation des bois se base sur la carte écoforestière réalisée à l’aide de photos aériennes datant du début des 
années 1990 (légèrement bonifiée à la suite des inventaires terrain réalisés dans le cadre de l’étude), sur les 
mentions d’espèces menacées existantes en 2004 et sur les milieux humides identifiés sur ces cartes 
écoforestières. Il est donc important de garder ces limites en tête et d’inclure une caractérisation de la condition et 
de la valeur actuelle des bois comme condition essentielle à l’étude de tout projet de développement. 
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2.2.2 Inventaires écologiques – secteur des berges de l’Outaouais et du secteur de la rue Jacques-
Cartier (Tecsult, 2008) 

Ces inventaires écologiques visent à documenter un des trois territoires visés par un plan de gestion des rives soit 
les zones riveraines des rues Jacques-Cartier et Hurtubise dans le secteur Gatineau (voir section 2.3.1). 

À l’aide d’informations existantes, complétées par des inventaires sur le terrain à l’automne 2007, la rive et la 
plaine inondable ont été caractérisées et cartographiées. Une classification de l’intérêt écologique de chaque 
composante (rive, milieu aquatique, bois, milieux humides, potentiel d’habitat par groupe faunique, espèces à 
statut précaire, etc.) a également été réalisée. Pour le milieu humain, les cartes identifient la date d’immunisation 
des bâtiments et des routes ainsi que les zones de dérogation. 

Deux tomes distincts traitent l’un du secteur de la rue Jacques-Cartier où les inventaires ont été plus détaillés de 
façon à pouvoir servir d’intrant à l’étude d’impact de l’aménagement projeté de la rue Jacques-Cartier, l’autre du 
secteur des berges de l’Outaouais, divisé en sept secteurs riverains à des fins cartographiques et de description 
du milieu. 

2.2.3 Inventaire des milieux humides et des cours d’eau (AECOM, 2010) 

L’inventaire des milieux humides et des cours d’eau a été réalisé par AECOM en 2010. Cette étude est basée sur 
une photo-interprétation des orthophotos du printemps 2007.  

Pour les milieux humides, la superficie minimale d’inventaire a été fixée à 0,05 ha en zone détaillée correspondant 
à la zone blanche, c’est-à-dire aux secteurs d’urbanisation actuels ou 
en développement et à 0,5 ha pour les autres secteurs (conservation, 
agricole, parc). Six semaines d’inventaire au terrain ont été conduites 
entre le 29 avril et le 25 septembre 2009 pour valider les limites et le 
type de milieu humide, et décrire leurs principales caractéristiques. Un 
total de 587 milieux humides ont été répertoriés dont 369 (63 %) sont 
situés en zone blanche et 218 (37 %) dans la zone d’inventaire 
générale. 

Une évaluation de la valeur écologique des milieux humides a été 
réalisée selon les situations d’analyse du MDDEFP et selon une grille 
de pondération basée sur des critères de superficie, d’hétérogénéité 
spatiale, d’intégrité du milieu adjacent, de la présence d’éléments 
exceptionnels (tourbière et espèces à statut précaire) et du rôle hydrologique (lien avec un cours d’eau et 
proportion d’eau libre). Selon les situations d’analyse du MDDEFP, 53 % des milieux humides sont en situation 3, 
26 % en situation 1 et 21 % en situation 2. Selon l’évaluation écologique pondérée, 61 % des milieux humides 
obtiennent une valeur écologique faible ou très faible, 30 % obtiennent une valeur moyenne, 7 % obtiennent une 
valeur élevée et 2 % se situent dans la classe très élevée. Les milieux à très haute valeur écologique sont surtout 
concentrés près de la rivière des Outaouais. Ces milieux jouissent déjà pour la plupart d’un statut de protection 
(habitats fauniques désignés, boisés de conservation de la ville, littoral de la rivière selon la PPRLPI). Les milieux 
de faible ou de très faible valeur sont généralement peu étendus (< 1 ha), peu hétérogènes, exempts d’eau libre 
et sans lien hydrologique avec un cours d’eau ou un plan d’eau. 

Comme mentionné dans la conclusion, les résultats de cette étude pourront être mis à profit pour l’élaboration 
d’un plan de conservation des milieux humides, tout en considérant certains autres éléments qui n’ont pas 
nécessairement servi d’intrants dans le calcul de la valeur écologique tels que la présence d’espèces 
envahissantes, le nombre total d’espèces, le type d’association végétale, etc., des éléments associés 
généralement à la biodiversité. En plus de la valeur écologique, de nombreuses autres considérations 
économiques, techniques, sociales, paysagères et urbanistiques doivent être prises en compte. 

L’étude des cours d’eau a permis de mettre à jour et de classifier tous les cours d’eau sous la juridiction de 
Gatineau selon les dispositions de la Loi sur les compétences municipales et de créer une base de données 
géoréférencée rassemblant toutes les informations descriptives et visuelles sur les cours d’eau. Au total, 
958 cours d’eau ont été identifiés pour un total de 597 km de cours d’eau à débit permanent ou intermittent. 
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2.2.4 Plan de conservation de la rainette faux-grillon en Outaouais : secteur Gatineau (Gagné, 2010) 
et secteur Aylmer (Bernard, 2010) 

Préparé conjointement par Environnement Canada et l’Équipe de rétablissement de la rainette faux-grillon de 
l’Ouest au Québec, deux plans de conservation de la rainette faux-grillon couvrent les secteurs de Gatineau et 
d’Aylmer. Ils sont basés sur la présence de métapopulations déjà identifiées et sur les exigences de l’espèce en 
termes d’habitats.   

L’habitat essentiel d’une population de rainettes faux-grillon est composé de ces deux parties indissociables que 
sont l’habitat de reproduction (étang de ponte) et l’habitat terrestre, l’une en continuité avec l’autre, l’habitat 
terrestre faisant au moins 250 mètres de rayon. Pour le maintien de l’intégrité de l’habitat, il est primordial de 
ceinturer l’habitat essentiel par une zone tampon supplémentaire de 50 m de largeur, laquelle permettra d’isoler le 
milieu à conserver des agressions extérieures. Enfin, en plus de conserver des secteurs où les habitats de 
reproduction sont nombreux et regroupés (métapopulations), il faut conserver des espaces naturels destinés à 
servir de corridors de dispersion entre ces secteurs. 

Ainsi, des périmètres de conservation et des actions de restauration sont proposés pour les sept métapopulations 
de Gatineau et pour quatre métapopulations du secteur d’Aylmer. 

2.2.5 Fiche sur la diversité biologique (CIMA, 2011) 

En respect des conventions internationales sur la biodiversité, la Ville de Gatineau mise sur le maintien de la 
biodiversité dans la planification à long terme du territoire municipal. L’étude de CIMA a donc consisté à identifier 
les principaux facteurs qui influencent la biodiversité à Gatineau et à l’évaluer à l’échelle des paysages de la ville 
et au niveau de la biodiversité spécifique. 

Au niveau du paysage, les indicateurs retenus comprennent le pourcentage de couvert forestier et la configuration 
du couvert forestier (présence de grands îlots boisés de plus de 100 ha, liens entre les îlots et présence de 
couvert forestier d’intérieur), la proportion de milieux humides et la présence de bandes riveraines végétalisées. 

Au niveau de la biodiversité spécifique, les indicateurs retenus comprennent le nombre total d’espèces, la 
présence d’espèces menacées ou vulnérables, la présence d’habitats particuliers (alvars), la présence 
d’écosystèmes forestiers exceptionnels ou d’habitats fauniques désignés (aire de concentration d’oiseaux 
aquatiques, habitat du rat musqué, héronnières et habitat du poisson). 

Aux fins de l’analyse, le territoire a été divisé en 72 blocs ou unités d’aménagement dont 58 correspondent à des 
bassins versants d’ordre 2 ou 3 et 124 blocs correspondent à des tronçons de la rivière des Outaouais. La 
sommation et pondération des valeurs obtenues pour les indicateurs de biodiversité à l’échelle des paysages et 
celles obtenues pour la biodiversité spécifique pour chacun des blocs ont permis de cerner les unités ayant le plus 
grand potentiel de biodiversité. Celles-ci sont listées à la section 1.2.3.3 dans le contexte de la révision du 
Schéma d’aménagement. 

Les villages urbains sont définis dans le Plan stratégique de la Ville comme « l’unité territoriale de référence à des 
fins de planification, de gestion et d’intervention. Il restera à valider la correspondance entre les « blocs » 
d’aménagement de l’étude de biodiversité et les villages urbains et champêtres. 

Un colloque intitulé Biodiversité et développement en Outaouais : vers des choix durables a été organisé par le 
CREDDO et le MRNF en octobre 2010 en collaboration avec Conservation de la Nature Canada, la CCN et le 
MDDEFP. Le résumé des conférences est disponible sur le site du MRNF et contient plusieurs idées ou revues 
applicables à la Ville de Gatineau. 

2.2.6 Espèces menacées ou vulnérables 

Cet aspect a été traité dans les études précédentes, dans une étude portant sur les alvars de la région et dans 
des études reliées à des projets particuliers (routes, autoroutes, Rapibus, zones industrielles, ensembles 
résidentiels, etc.). Il est certain que des inventaires complémentaires sont toujours requis et que l’exploration 
botanique de la région de Gatineau n’est pas terminée. 
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2.2.7 Études sectorielles 

Forêt Boucher 

La Ville a entrepris la caractérisation de la forêt Boucher, laquelle sera suivie de l’élaboration d’un plan de gestion. 
À la suite d’une étude de Fondex-Shermont (2007) et d’Aménatech (2010), la Fondation de la forêt Boucher a 
proposé un plan de gestion de la forêt avec des proportions variables de zones de conservation. 

Aménagement du secteur riverain de la rue Jacques-Cartier 

La Ville a entrepris, avec la Ville d’Ottawa et la Commission de la capitale nationale, la deuxième phase du Plan 
de développement intégré de la rivière des Outaouais. Ce plan cadre avec l’objectif exprimé dans son plan 
stratégique de développer les réseaux verts et les corridors fluviaux afin de favoriser les liens sociaux, tant au 
cœur des villages urbains qu’à l’échelle de la Ville.  

En particulier, la Ville de Gatineau, de concert avec la Commission de la capitale nationale (CCN), travaille sur la 
mise en valeur du secteur du parc de la Baie, principalement sur le tronçon de la rue Jacques-Cartier compris 
entre le boulevard Gréber et la rue Saint-Louis. D’une longueur d’environ 3 km, ce corridor routier a fait l’objet de 
plusieurs études au cours des dernières années dans le but de mettre en valeur son patrimoine bâti et naturel 
ainsi que son potentiel récréatif et touristique. 

Longeant la rivière Gatineau, la rue Jacques-Cartier offre un paysage visuel de grande qualité grâce à ses 
perspectives visuelles exceptionnelles sur la capitale nationale et sur le centre-ville de Gatineau ainsi que sur son 
patrimoine environnemental et urbain. 

Les études antérieures ont permis d’élaborer un concept d’ensemble qui vise l’amélioration du cadre bâti et 
naturel des lieux tout en créant un milieu convivial et tout à fait sécuritaire pour les piétons et les cyclistes. Les 
aménagements prévoient entre autres une piste multifonctionnelle du côté de la berge, la renaturalisation de celle-
ci, la création de haltes cyclables, de placettes et de belvédères, l’installation de mobilier urbain, d’éclairage 
fonctionnel et d’ambiance et différents accès à l’eau par l’intégration de quais communautaires tout au long de la 
rue Jacques-Cartier. 

À la suite du dépôt des différents documents, dont l’étude d’impact sur l’environnement, le plan concept général et 
les plans d’avant-projet définitif, le Groupe IBI/DAA a réalisé le plan concept final (août 2011) d’aménagement 
paysager dans une approche contemporaine (tout en tenant compte des trois paysages distincts, soit patrimonial, 
villégiature et naturel) incluant les choix pour le volet mobilier urbain et éclairage.  

PPU Centre-Ville, Ville de Gatineau (2009) 

La Ville de Gatineau a produit un PPU pour son centre-ville qui est cité en exemple dans le Guide des bonnes 
pratiques du MAMROT. Ce PPU a entre autres comme principe d’« utiliser les composantes naturelles et les 
espaces verts et bleus comme éléments structurants de la trame urbaine ». Le centre-ville, dont une partie occupe 
une île bordée par la rivière des Outaouais et le ruisseau de la Brasserie, est localisé dans le secteur Hull. La Ville 
veut profiter de l’omniprésence de l’eau et des parcs riverains pour se doter d’une armature qui servira à 
structurer les projets de verdissement du centre-ville. Ainsi, différents corridors verts relieront les points d’intérêt 
du centre-ville, comme les équipements publics et institutionnels. Finalement, elle veut planter davantage d’arbres 
sur ses terrains, en plus d’inciter les propriétaires fonciers à verdir les leurs, notamment les stationnements et les 
terrains vagues. 

2.2.8 Études des bassins versants et plans directeurs de l’eau 

Le COBALI est une table de concertation qui a pour mission de protéger, d’améliorer et de mettre en valeur la 
ressource eau des bassins versants de la rivière du Lièvre, de la rivière Blanche et du ruisseau Pagé, ainsi que 
les ressources et habitats qui y sont associés, cela dans un cadre de développement durable et en concertation 
avec les acteurs de l’eau. Le principal mandat du COBALI est d’élaborer le Plan directeur de l’eau de sa zone de 
gestion intégrée de l’eau. Le portrait des bassins versants de la rivière du Lièvre, Blanche et Pagé ont été 
réalisés. Pour le moment, le traitement plus général des données n’ajoute pas d’informations importantes pour la 
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portion des bassins versants situés à l’intérieur de la ville de Gatineau, mais on devra tenir compte des enjeux et 
problématiques identifiés pour l’ensemble du bassin. 

L’ABV des 7 (Agence de bassin versant des 7 rivières) est un organisme sans but lucratif qui a pour mandat 
d'améliorer la qualité de l'eau dans les bassins versants des sept principales rivières situées sur son territoire 
(Blanche Ouest, Coulonge, Dumoine, Gatineau, Noire, Quyon, et des Outaouais (en partie)), suivant une 
approche de développement durable. 

Au niveau de la ville de Gatineau mentionnons deux projets porteurs : celui du ruisseau de la Brasserie, située 
dans le secteur du PPU centre-ville et le projet de réhabilitation du ruisseau Moore.  

Le projet du ruisseau de la Brasserie vise à rencontrer en particulier ceux qui engendrent les processus de 
décisions locales concernant l’aménagement du territoire, surtout dans un contexte urbain. Sous l’égide de l’ABV 
des 7, un comité provisoire de mise en valeur du ruisseau de la Brasserie a été créé en novembre 2010. Ce 
comité a pour mandat de regrouper et intégrer l’ensemble des initiatives passées au projet de territoire et 
proposer un plan d’ensemble assorti d’un plan d’action qui permettra, en concertation avec les différents acteurs, 
de procéder à la réalisation concrète de projets structurants de mise en valeur territoriale avec le ruisseau de la 
Brasserie comme élément conducteur. Un plan concept, ou plus exactement un plan stratégique de 
développement durable du ruisseau de la Brasserie sera proposé. 

Le projet de réhabilitation du ruisseau Moore en est à l’étape de caractérisation du milieu (Martel et Dubois, 2010) 
et est piloté par l’Association des résidents des Jardins Taché. Actuellement, le ruisseau Moore voit son bassin 
versant s’urbaniser à un rythme effarant. Cette urbanisation n’est pas sans conséquence et elle est, selon les 
auteurs, la principale cause de la détérioration de la qualité de l’eau et de l’érosion des berges du ruisseau Moore. 
Des changements de pratiques s’imposent et des solutions concrètes sont proposées qui s’adressent 
principalement aux gestionnaires de la Ville de Gatineau et qui iront dans le sens de la réhabilitation du ruisseau 
Moore. 
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3 La gestion des milieux naturels dans les villes canadiennes 

Afin de proposer les outils de gestion les plus efficaces possible pour la Ville de Gatineau, il est important de 
rechercher les pratiques utilisées dans d’autres villes, en mettant en évidence les succès et les 
dysfonctionnements observés, afin de retenir les pratiques les plus adaptées aux objectifs de la Ville de Gatineau. 
Si la recherche a porté sur l’ensemble des villes canadiennes, des études de cas plus détaillées ont été menées 
pour les villes québécoises avancées en la matière, en raison de la spécificité des lois québécoises par rapport 
aux autres provinces, qui limite le champ des possibilités. 

3.1 Études de cas : outils existants et fonctionnement dans les autres villes 
québécoises  

Des recherches ont été effectuées pour les principales villes du Québec : Montréal, Québec, Sherbrooke, 
Bromont, Longueuil, Laval, Victoriaville, Vaudreuil-Dorion, Blainville, Saint-Jean-sur-Richelieu, Trois-Rivières, St-
Bruno-de-Montarville et Saint-Lazare. Toutefois, plusieurs Villes n’ont pas encore réalisé de plan d’action pour la 
gestion de leurs milieux naturels et d’autres en sont au début du processus, tout comme la Ville de Gatineau. Cinq 
villes ont finalement été retenues pour une analyse plus détaillée, incluant une entrevue téléphonique sur les 
pratiques, mais aussi sur les réussites et les dysfonctionnements relevés lors de l’application des outils. Il a par 
ailleurs été demandé aux personnes interrogées quels conseils pourraient être donnés à la Ville de Gatineau en 
fonction de leur expérience. 

Pour chacune des cinq villes, une fiche a permis de compiler les informations reçues. Ces fiches sont présentées 
à l’annexe C et sont synthétisées dans le tableau de la page suivante. 
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Le tableau suivant fait la synthèse des informations recueillies dans les cinq études de cas détaillées 
précédemment. 

Tableau 3-1 Étude comparative des villes québécoises étudiées 

Critères utilisés pour la sélection des milieux naturels à protéger 

 Valeur écologique : rareté écologique, richesse écologique, maturité et protection de la qualité de l’eau; 

 Valeur sociale : appropriation du site par les citoyens, attributs au plan de la localisation et rareté relative; 

 Définition des milieux humides d’importance nationale du Ministère; 

 Décision au cas par cas en fonction des besoins de développement et des études environnementales; 

 Rareté du milieu, biodiversité faunique et floristique, valeur du milieu comme habitat faunique, présence 
d’espèces fauniques et floristiques à statut précaire, relations existant entre ces milieux naturels et d’autres à 
proximité; 

 Secteurs d’intérêt écologique : territoires regroupant des milieux humides, des boisés, des cours d’eau et des 
habitats fauniques en plus de certains parcs urbains boisés et corridors verts existants ou à consolider;  

 Écoterritoires : territoires comportant des milieux naturels de grande valeur écologique (richesse, diversité, 
rareté, etc.) tels que des boisés de grandes superficies ou des milieux humides; 

 Réseau écologique : espace naturel composé de trois zones : une zone noyau, une zone tampon et un 
couloir écologique, autour duquel un projet d’aménagement pourra être élaboré. 

Outils et procédures utilisés pour la gestion des milieux naturels 

 Comité technique multidisciplinaire par secteur d’intervention; 

 Lois et les règlements des autres paliers gouvernementaux; 

 Entente de conservation entre le MDDEFP et la Ville de Laval; 

 Stratégies d’intervention foncière, incluant l’acquisition foncière, la servitude de conservation et l’échange de 
terrains; 

 Stratégies financières, incluant le fonds verts et la donation écologique; 

 Cadre réglementaire : Schéma d’aménagement, Plan d’urbanisme, zonage et règlements de contrôle 
intérimaire; 

 Organisme de conservation administré par des représentants de la Ville et de la communauté, qui reçoit une 
servitude de conservation pour les terrains cédés à la Ville; 

 Outils d’analyse spatiale et de cartographie, notamment Autocad, Microstat et ARC GIS; 

 Démarche de concertation entre la Ville et les promoteurs; 

 Cadre de gestion et de suivi de la politique (bilan du fonds vert, bilan des acquisitions, suivi des  
compensations, veille scientifique, technique et réglementaire); 

 Programme de communication et de sensibilisation; 

 Guide à l’intention des promoteurs; 

 Répertoire des milieux naturels, facilement consultable par tous;  

 Approche au cas par cas; 

 Lorsque des milieux naturels sont impliqués, le promoteur doit généralement faire faire une étude de 
caractérisation du milieu par une firme d’experts approuvée par la Ville, dont les critères sont établis dans le 
règlement ou dans un guide à l’intention des promoteurs. 
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Mécanismes de compensation utilisés 

 Taux de compensation fixés par règlement; 

 Les compensations peuvent faire l’objet d’études environnementales certifiant le respect du principe 
d’« aucune perte nette écologique » qui doivent être approuvées par des biologistes; 

 Mécanismes de compensation imposés par le Ministère; 

 Approche au cas par cas; 

 Réserve de contribution 1 pour 1. 

Partage des responsabilités entre la Ville et le MDDEFP 

 Dans la majorité des villes, le promoteur va présenter lui-même son projet au MDDEFP; 

 Dans certains cas, les experts du MDDEFP se prononcent sur la valeur des milieux naturels touchés par les 
travaux ainsi que sur les compensations environnementales proposées par les biologistes; 

 Dans certaines villes, la Ville joue le rôle d’intermédiaire entre le promoteur et le MDDEFP, notamment pour la 
demande de certificat d’autorisation. 

Bilan des systèmes utilisés  

 Cela prend du temps pour voir les effets; 

 Un grand enjeu est la contradiction entre les volontés du Ministère et la réalité. Par exemple, le gouvernement 
du Québec ne considère pas la valeur des boisés; 

 Il est parfois difficile de convaincre les élus qu’il est préférable de conserver certains terrains plutôt que d’aller 
chercher des taxes supplémentaires par leur développement; 

 Le fonds d’acquisition fait souvent l’objet de réticences de la part des élus, car c’est une méthode coûteuse; 

 Le processus était mal perçu par les promoteurs au commencement, car ils n’étaient souvent pas conscients 
en acquérant le terrain qu’ils seraient obligés d’en céder (gratuitement) une partie à la Municipalité. Ceci est 
maintenant mieux pris en compte par les promoteurs, qui doivent fournir une étude de caractérisation 
environnementale dès l’acquisition. Toutefois, les promoteurs sont encore peu sensibles à la nécessité de 
conserver et de protéger les milieux naturels; 

 De manière générale, les contraintes imposées aux promoteurs sont assez bien acceptées; la nature est un 
aspect assez vendeur dans les projets de développement et les promoteurs n’ont plus le choix; 

 Il faudrait mettre davantage l’accent sur la biodiversité (faune, flore, berges, etc.), la notion de milieux naturels 
est un peu trop restrictive; 

 Il faut améliorer le suivi lors des travaux ainsi que la sensibilisation; 

 Les relations entre la Ville et le MDDEFP se sont beaucoup améliorées dans certaines villes et les certificats 
d’autorisation sont émis très rapidement; 

 Le système est bien établi dans certaines villes, tous les acteurs maîtrisent bien leur rôle; 

 Les outils réglementaires garantissent la protection des milieux naturels de valeur. 

3.2 La gestion des milieux naturels à Ottawa  

Afin d’assurer la cohérence des mesures entre Ottawa et Gatineau, et de favoriser la continuité des espaces 
naturels de part et d’autre de la rivière des Outaouais, il est essentiel d’étudier les outils et les procédures en 
place à la Ville d’Ottawa pour assurer la gestion et la protection de ses milieux naturels, bien que les lois 
provinciales soient différentes de celles qui s’appliquent dans les villes québécoises. 
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3.2.1 Un vaste réseau d’espaces naturels 

La Ville d’Ottawa dispose d’une Stratégie environnementale (en révision) ainsi que d’un Plan directeur des 
espaces verts (2006), et d’une Stratégie sur les caractéristiques naturelles urbaines (2007). Le territoire de la ville 
d’Ottawa a la particularité de recouvrir une très grande superficie de 2 778,13 km

2
, soit environ 7,5 fois la 

superficie de Montréal. La zone rurale y est très étendue, ce qui fait de la protection des milieux naturels un défi 
d’autant plus difficile à relever. En 2005, l’Étude d'évaluation environnementale des espaces naturels urbains 
(EEEENU) a permis de relever les éléments naturels à l’intérieur de la zone urbaine, indépendamment de leur 
situation en termes d’urbanisme, du droit de propriété ou des intentions des propriétaires. En tout, 192 aires 
naturelles, dont des terrains boisés, des milieux humides et des vallées, ont été recensées dans la zone urbaine. 

Figure 3-1 Territoire de la ville d’Ottawa 

 

Source : Ville d’Ottawa 

3.2.2 Le Plan officiel et la gestion des milieux naturels 

La Ville d’Ottawa dispose déjà d’outils intégrés à son Plan officiel pour la protection de ses milieux naturels et 
d’autres outils y seront bientôt intégrés. 

Le Plan officiel prône « un aménagement polyvalent et compact du sol », qui s’inscrit dans l’engagement de la 
Ville d’Ottawa envers la conservation de l’environnement naturel, qui doit notamment se traduire par « une 
consommation réduite des terrains et des autres ressources à l’extérieur des limites urbaines ».  
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Deux orientations du Plan officiel visent particulièrement les milieux naturels : 

 La « préservation de l’intégrité environnementale », qui se traduit, entre autres, par les objectifs suivants : 

o « La qualité de l’air sera favorisée par un réseau de transport qui met l’accent sur le transport en commun, 
la marche et le vélo, ainsi que par des politiques de protection des forêts, des terres humides et des milieux 
naturels », 

o « Les terres humides et les forêts d’importance provinciale et locale seront conservées »,  

o « La Ville veillera à la conservation des caractéristiques naturelles et de l’intégrité des écosystèmes naturels 
en orientant l’utilisation et l’aménagement du sol dans des endroits propices et de façon à préserver les 
fonctions des écosystèmes au fil du temps »,  

o « Les espaces verts seront valorisés et protégés, afin de préserver leurs qualités environnementales, 
patrimoniales culturelles, récréatives éducatives et esthétiques »; 

 La « création de collectivités où il fait bon vivre », qui se traduit, entre autres, par l’objectif suivant : 

o « Les terres agricoles seront préservées pour les futures générations et les ressources minérales seront 
protégées en vue de leur extraction ».  

Les milieux naturels font également l’objet de désignations d’utilisation des terrains, définies comme « une 
superficie donnée à laquelle un ensemble précis de politiques s’applique. Une désignation d’utilisation des terrains 
contenue dans le Plan officiel est appliquée par la mise en œuvre d’un ensemble plus détaillé de zones 
d’utilisation des terrains énoncées dans un règlement municipal de zonage. Bien que le Règlement municipal de 
zonage soit plus détaillé, il doit être conforme aux politiques contenues dans le Plan officiel ». 

Les désignations suivantes visent les milieux naturels : 

 Utilisation généralement permise : 

o Parcs et aires de loisirs, qui sont autorisés sur les terrains ayant n’importe quelle désignation, sauf les 
terres humides d’importance, les secteurs écologiques naturels, les caractéristiques naturelles urbaines et 
les secteurs de ressources agricoles; 

 Désignations « Environnement naturel » :  

o Terres humides d’importance, 

o Secteurs écologiques naturels : « terrains qui ont une grande valeur environnementale selon les résultats 
d’études fédérales, provinciales et municipales. Les terrains dans cette désignation comprennent tous les 
éléments du patrimoine naturel de la ville, y compris ses terres humides, ses boisés d’importance et son 
habitat faunique », 

o Caractéristiques naturelles rurales : espaces naturels du secteur rural qui abritent des boisés, des terres 
humides et des habitats fauniques d’importance, 

o Caractéristiques naturelles urbaines : paysages naturels, incluant des boisés, des terres humides, des 
cours d’eau et des ravins; 

Des politiques précisent, pour chacune de ces désignations, les usages permis. De manière générale, les 
utilisations qui n’ont aucun effet négatif sur les caractéristiques naturelles du terrain, telles que des activités de 
récréation en plein air, des activités scientifiques, éducatives ou de conservation associées aux 
caractéristiques environnementales, sont autorisées. 

 Désignations « Espaces verts » :  

o Espace vert d’importance : grands parcs, couloirs d’espace libre le long des cours d’eau, couloirs des 
promenades et couloirs réservés au système de transport rapide et aux principales routes. La plupart des 
espaces verts d’importance sont déjà des propriétés publiques; 
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 Désignations « Ceinture de verdure » : zone rurale de 20 000 hectares, qui comprend des secteurs 
écologiques naturels reliant les caractéristiques environnementales se trouvant dans le secteur urbain aux 
étendues naturelles plus vastes du secteur rural. Les politiques visant cette désignation correspondent aux 
dispositions du Plan directeur de la Ceinture de verdure de la capitale nationale de la CCN :   

o Terrains désignés « zone rurale » de la Ceinture de verdure, 

o Zone d’emploi et institutionnelle de la Ceinture de verdure; 

 Désignations rurales :  

o Lotissements de conservation, qui « visent à réduire l’empreinte écologique des aménagements 
résidentiels tout en préservant les secteurs existants de l’environnement naturel et les espaces verts, et en 
protégeant le caractère naturel des secteurs et améliorant les liens et réseaux écologiques », 

o Secteur de ressources agricoles : zones agricoles de première qualité, que l’on souhaite protéger 
« contre la perte de terrains pour d’autres utilisations, de façon à ce que la ressource que représentent les 
sols fertiles soit disponible pour les générations futures ». 

Des procédures sont par ailleurs prévues pour prévenir les impacts des développements sur l’environnement 
naturel :  

 « Un examen intégré d’impact sur l’environnement » accompagne par exemple chaque demande 
d’aménagement de lotissement, plan majeur d’implantation et demande importante de modification de zonage 
et doit démontrer que toutes les études à l’appui de la demande ont influencé la conception de l’aménagement 
en matière d’incidence sur l’environnement; 

 Les propositions d’aménagement doivent également protéger le couvert végétal ou prévoir des mesures de 
compensation; 

 Pour les secteurs désignés zones écologiques, terres humides d’importance et caractéristiques naturelles 
rurales et urbaines, une étude d’impact sur l’environnement est exigée afin de démontrer l’absence d’impacts 
négatifs sur l’environnement naturel du développement projeté; 

 « La Ville peut requérir le règlement financier des frais relatifs aux terrains à vocation de parc » (fonds de 
compensation), par exemple quand il n’y a pas suffisamment de terrains dans l’aménagement ou « quand les 
terrains à vocation de parcs ne sont pas appropriés et qu’ils ne sont pas situés au meilleur endroit ». 

Enfin, dans le but de protéger les milieux naturels, la section « mise en œuvre » du Plan officiel énumère divers 
outils, visant en particulier l’acquisition de terrains : 

 L’acquisition des terrains portant une désignation « Environnement naturel », « lorsque leur achat est 
essentiel » à la réalisation des objectifs de la Ville; 

 L’acquisition de terrains (ou de parties de terrains) désignés « secteur écologique naturel » ou « caractéristique 
naturelle urbaine », à la demande du propriétaire foncier, lorsqu’il s’agit d’intérêts privés. Toutefois, la Ville tend 
à n’accepter une telle pratique que lorsque les caractéristiques naturelles du site empêchent tout 
développement ou toute activité pour le propriétaire; 

 « Lorsque la Ville reçoit une demande de modification au Règlement de zonage visant à permettre un projet 
d’aménagement sur un terrain qui appartient à des intérêts privés et que ledit terrain se trouve dans une zone 
d’espaces verts ou de loisirs, la Ville envisagera d’acquérir ce terrain afin d’en préserver les valeurs 
naturelles »; 

 Toutefois, la Ville souhaite adopter d’autres méthodes que l’acquisition de terrains, étant donné la superficie du 
territoire et la difficulté d’acquérir systématiquement les terrains à protéger : « l’échange de propriétés de 
valeur comparable, la négociation de servitudes de conservation, la conclusion avec d’autres organismes 
publics d’ententes sur la gestion ou l’entretien des terrains et l’établissement de partenariats avec une fiducie 
foncière ». 
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3.2.3 Les outils du règlement de zonage 

Certaines de ces désignations se traduisent par des affectations du sol dans le règlement de zonage. Les 
zones visant les milieux naturels sont les suivantes : 

 Zone de parc et d’espace vert; 

 Zone de protection de l’environnement (zone EP), qui s’applique aux secteurs désignés caractéristiques 
naturelles urbaines et aux terres humides d’importance identifiés dans le Plan officiel. Les utilisations permises 
dans ces zones sont les aires de conservation et d’éducation environnementale et les opérations forestières. 
Selon la sous-zone à laquelle appartient le terrain, les usages suivants peuvent également être autorisés : une 
installation de services publics, une utilisation agricole, une habitation isolée, une entreprise à domicile, un 
bâtiment accessoire ou une construction connexe à une habitation isolée ou une entreprise à domicile. Dans 
certains cas, les aménagements dans une zone EP ou contigus à une zone EP peuvent aussi être assujettis 
aux dispositions de la Loi sur les offices de protection de la nature. 

Un règlement municipal sur la conservation des arbres urbains est également en vigueur à Ottawa. 

3.2.4 Les apports de la modification 76 du Plan officiel 

La modification 76 du Plan officiel, approuvée en 2009, qui fait actuellement l’objet d’une procédure d’appel, 
vient par ailleurs ajouter des outils de gestion des milieux naturels. Ses principaux apports sont les suivants : 

 Elle définit un système du patrimoine naturel pour l’ensemble de la ville, qui est un « système composé 
d’éléments et de zones du patrimoine naturel liés par des corridors naturels qui sont nécessaires au maintien 
de la diversité biologique et géologique, aux fonctions naturelles et aux populations viables des écosystèmes 
et des espèces indigènes. Ce système peut inclure des terres qui ont été remises en état et des zones 
susceptibles d’être remises à leur état naturel ». Une Étude d’impact sur l’environnement (EIE) est rendue 
obligatoire pour une intervention effectuée sur le terrain ou sur un terrain adjacent à un terrain faisant partie de 
ce système, quelle que soit la désignation qui s’applique au terrain; 

 Un permis des autorités de conservation pourrait désormais être requis pour les interventions touchant les 
terres humides d’importance; 

 Tout développement est désormais interdit dans les plaines inondables, sauf pour des ajouts mineurs et sauf 
pour les zones identifiées par l’autorité de conservation; 

 D’autres clarifications sont apportées, entre autres, quant aux Études d’impact sur l’environnement (EIE) et aux 
interventions permises dans les zones écologiques naturelles. 

3.3 Autres exemples canadiens 

Bien que les lois provinciales, différentes d’une province à l’autre, aient une grande influence sur la manière dont 
les Villes gèrent leurs espaces naturels, il est intéressant d’avoir un aperçu des pratiques des autres Villes 
canadiennes, qui font parfois ressortir des éléments importants à prendre en compte. 

3.3.1 Toronto, Ontario 

La Ville de Toronto a entrepris trois actions importantes en matière de biodiversité avec l’aide de groupes 
communautaires, d’intervenants et d’universitaires engagés et informés : la Série biodiversité, les lignes 
directrices pour une urbanisation sans danger pour les oiseaux et la politique des toits verts, qui sont des 
exemples notables de la manière dont favoriser les relations entre plusieurs intervenants peut créer un grand 
dynamisme et réaliser des accomplissements reconnus au niveau international. 
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3.3.2 Sudbury, Ontario 

La Ville de Sudbury a créé un Plan d’action sur la biodiversité du Grand Sudbury en 2009, afin d’appuyer les 
efforts de verdissement et de protection des habitats entrepris depuis plusieurs années. Ce document, qui se veut 
évolutif, a fortement impliqué la communauté, incluant des naturalistes, des professeurs, des chercheurs, des 
employés gouvernementaux et le grand public. 

3.3.3 Winnipeg, Manitoba 

La Ville de Winnipeg est parvenue à protéger toute la forêt des activités de développement dommageables, 
grâce au travail de nombreux citoyens, intervenants et partenaires engagés (la province du Manitoba, un 
organisme à but non lucratif de la province et une ONG locale. La Ville a également acquis 14,91 acres de la forêt 
qui n’étaient pas protégés auparavant, aux fins de conservation. Les négociations ont permis de transformer les 
relations conflictuelles entre les groupes environnementaux et les promoteurs en un processus de collaboration. 

3.3.4 Calgary, Alberta 

La Ville de Calgary élabore actuellement une stratégie de la biodiversité, qui vise à être une compilation des 
meilleures pratiques, stratégies de mise en œuvre de politiques et des outils de recherche sur les écosystèmes 
utilisés par la Ville depuis plus de vingt ans. Elle repose sur un Plan de conservation des milieux humides et un 
Plan des espaces verts. La stratégie fait intervenir de nombreux intervenants externes : des groupes 
communautaires, des ONG, la Province de l’Alberta, les Municipalités avoisinantes et les groupes locaux de 
gestion des bassins versants, ainsi que les citoyens. 

3.3.5 Edmonton, Alberta 

La Ville d’Edmonton a fait de la protection de la biodiversité une priorité par l’intégration des considérations de la 
biodiversité dans la planification urbaine et les pratiques d'engagement communautaire. La Ville a activement 
protégé 3 700 hectares d'espaces naturels et créé le plus grand réseau de parcs appartenant à une Municipalité 
au Canada.  

3.3.6 Kelowna, Colombie-Britannique 

La Ville de Kelowna a entrepris trois études visant à améliorer les mesures de conservation futures, qui sont 
utilisées pour la prise de décision et l’élaboration d’outils visant la protection et la gestion des zones 
écologiquement importantes : l’inventaire des écosystèmes fragiles, la cartographie et l’inventaire des habitats 
fragiles, l’inventaire, classification, évaluation et cartographie des milieux humides, qui inclut les plaines 
inondables. La Ville a mobilisé la communauté lors de ces études, mais s’est parfois heurtée aux inquiétudes des 
propriétaires de terrains, qui refusaient l’accès à leur terrain pour effectuer les relevés.  

3.4 Principaux éléments à retenir pour le plan de gestion des milieux naturels de 
Gatineau  

Les recherches sur les pratiques en matière de gestion des milieux naturels ainsi que les échanges avec les 
représentants d’autres Villes ont permis de dégager des éléments particulièrement intéressants à garder à l’esprit 
tout au long de l’élaboration du plan de gestion des milieux naturels de Gatineau : 

 Il est essentiel d’intégrer la conservation de la biodiversité dans les politiques et la planification de haut niveau 
de la Ville; 

 Une bonne connaissance du territoire ainsi que de bons outils cartographiques et d’analyse spatiale sont 
primordiaux; 

 Pour traduire les objectifs en actions concrètes, il est essentiel de mettre en place le plus rapidement possible 
des outils réglementaires; 
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 La conservation passe par la propriété; 

 Si la Ville s’engage à acquérir un terrain, il est préférable de fixer un prix, même si l’achat ne se fait pas tout de 
suite, afin d’éviter que la Ville ne puisse plus l’acquérir au prix du marché quelques années plus tard. Le 
soutien du conseil municipal est également essentiel; 

 Militer en faveur d’une accréditation pour les biologistes et les firmes pour leur qualité et leur expérience afin 
de ne pas à avoir à refaire le travail de caractérisation plusieurs fois; 

 Lorsque la compensation consiste en des aménagements au sein de bassins de rétention, prévoir également 
les modes d’entretien; 

 Il est très utile d’avoir un document clair et concis répertoriant les milieux naturels à protéger ou à conserver, 
consultable par les différents Services de la Ville, les promoteurs et les citoyens; 

 La création d’un comité interservices impliqué en amont des projets de développement accroit l’efficacité de la 
gestion des milieux naturels; 

 L’implication de la communauté et la création de partenariats à différents niveaux constituent une condition 
nécessaire à la réussite des démarches de protection de la biodiversité. 

 Il est important d’intégrer la direction régionale du MDDEFP et du MRNF tout au long du processus. 
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4 Proposition d’un plan de gestion des milieux naturels pour 
Gatineau 

Cette section présente les grandes lignes du plan de gestion des milieux naturels recommandé pour la Ville de 
Gatineau, incluant les cibles de conservation à considérer à l’avenir ainsi que les outils qui pourraient être utilisés 
pour protéger les milieux naturels de grande valeur. À noter que le plan de gestion des milieux naturels doit faire 
l’objet d’une entente formelle entre la Ville de Gatineau et le MDDEFP. Les recommandations décrites ci-dessous 
doivent être considérées comme une base de rédaction. 

4.1 Zones faisant déjà l’objet de mesures de protection 

Comme cela a été mentionné précédemment dans le rapport, plusieurs milieux naturels font déjà l’objet de 
mesures de protection à Gatineau. Il s’agit principalement des zones protégées par les affectations des sols 
« conservation » et « conservation agricole » dans le Schéma d’aménagement et le Plan d’urbanisme. Les 
affectations « récréative » (Schéma d’aménagement) et « grand espace vert » (Plan d’urbanisme) visent 
également de nombreux espaces naturels, mais permettent davantage de types d’usages. 

Les rives des cours d’eau sont par ailleurs protégées par les exigences énoncées dans la Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables. Celle-ci prévoit la conservation des dix premiers mètres des rives à 
l’état naturel et des quinze premiers mètres si la pente est de plus de 30 %. Les exigences de bandes riveraines 
appliquées à la zone agricole sont quant à elles de trois mètres. 

Pour les plaines inondables, la Politique énonce que les habitations sont interdites dans la zone de grand courant 
(inondations de récurrence de 20 ans) et pour les habitations existantes, elle proscrit l’augmentation du plancher 
inondable.  

Par ailleurs, plusieurs milieux naturels localisés sur le territoire de la ville de Gatineau appartiennent à la 
Commission de la capitale nationale et font l’objet de mesures de protection et de conservation. 

Enfin, certains milieux naturels ont été mis en évidence par la Ville de Gatineau et la CCN comme des zones à 
protéger. Il s’agit notamment de sites boisés et de corridors écologiques. 

Toutefois, les cibles de conservation recommandées dans la section suivante ont été sélectionnées selon leurs 
caractéristiques et pas systématiquement en fonction de leur statut de protection actuel, afin d’appliquer les 
mêmes critères à tout le territoire, même si les zones actuellement protégées se retrouvent généralement dans 
les cibles de conservation. 

4.2 Critères de sélection des cibles de conservation 

La sélection des cibles de conservation a été basée sur divers critères, établis en fonction des données existantes 
sur les milieux naturels de Gatineau. Ces critères peuvent être regroupés dans deux catégories : les critères de 
valeur écologique et les critères de valeur patrimoniale, économique et sociale.  

 Les critères de valeur écologique 

La valeur écologique des milieux naturels est un facteur déterminant pour décider si l’on conserve ou non un 
milieu naturel. Elle est établie selon les fonctions écologiques du site et les services rendus par l’écosystème. 
Ainsi, les critères suivants ont été particulièrement pris en compte : 

 Le niveau de biodiversité (étude de CIMA, 2011); 

 La valeur écologique des boisés (étude de Del Degan, Massé et associés, 2004); 

 La valeur écologique des milieux humides (étude d’AECOM, 2010); 

 La présence de métapopulations de rainette faux-grillon (études de Gagné et Bernard, 2010); 

 La présence d’alvars; 
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 La présence de cours d’eau et de plaines inondables; 

 La fonction de connectivité entre deux milieux naturels. 

 Les critères de valeur patrimoniale, économique et sociale 

La valeur patrimoniale, économique et sociale d’un site est souvent plus subjective que la valeur écologique, 
puisqu’il est difficile de la chiffrer. Néanmoins, il s’agit d’un facteur très important, puisque les milieux naturels ne 
remplissent pas seulement une fonction écologique, mais contribuent aussi grandement à la qualité de vie des 
citoyens. Ainsi, les critères suivants doivent être considérés pour déterminer la valeur patrimoniale, économique et 
sociale d’un site : 

 La rareté des caractéristiques du milieu naturel à Gatineau : si le milieu naturel ciblé est le seul boisé de la 
ville ou d’un secteur par exemple, sa valeur augmente du fait de sa rareté; 

 Le potentiel récréatif : si le milieu naturel ciblé est particulièrement propice à la récréation, sa valeur de 
conservation augmente. Il peut s’agir par exemple de promenades le long des cours d’eau, d’un site offrant un 
beau panorama, ou d’autres milieux particulièrement appropriés pour certaines activités; 

 La valeur sentimentale : cela peut se traduire par une forte fréquentation d’un site par les citoyens, parfois 
depuis plusieurs générations, par un attachement des citoyens au site en raison d’événements qui s’y sont 
déroulés ou encore d’une mobilisation particulière des citoyens pour la préservation d’un site, comme c’est le 
cas par exemple pour la forêt Boucher. 

Dans certains cas, la définition de la valeur patrimoniale, économique et sociale d’un site visé par un projet pourra 
faire l’objet de consultation auprès des citoyens ou des groupes d’intérêt, afin de décider de la conservation ou 
non du site. Toutefois, certains sites connus pour avoir une grande valeur patrimoniale, économique et sociale, 
ont été inclus dans les cibles de conservation du plan de gestion des milieux naturels. 

L’ensemble de ces critères de valeur écologique, patrimoniale, économique et sociale détermine la valeur de 
conservation d’un site. Toutefois, il est possible qu’une cible de conservation ne remplisse des critères que d’une 
seule catégorie, par exemple un boisé cher aux yeux des citoyens n’ayant plus de fonctions écologiques. 

4.3 Les cibles de protection et de conservation 

Une cible de conservation correspond à une zone que l’on souhaite conserver et éloigner de tout développement. 
Les cibles suggérées dans ce rapport ont été établies grossièrement, en fonction de leurs caractéristiques, mais 
leur périmètre devra être raffiné en fonction de l’occupation du sol notamment. Ainsi, les cibles de conservation ne 
doivent pas être confondues avec les affectations des sols, qui elles, viendront protéger des zones précises.  

La carte suivante présente le concept de protection des milieux naturels, qui comprend les composantes 
suivantes : 

 Les zones déjà protégées par un zonage de conservation (terrains de la CCN et affectations « conservation » 
et « conservation agricole » du Plan d’urbanisme); 

 Les parcs et grands espaces verts identifiés par la Ville et faisant l’objet d’un statut particulier, mais au sein 
desquels sont permis des usages peu compatibles avec la conservation; 

 Les cibles de conservation, incluant deux écoterritoires et des « corridors verts »; 

 Les zones ciblées pour le développement, en zone agricole (au sein de laquelle le développement est très 
largement limité par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA)) et en zone blanche. 
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Figure 4-1 Concept de protection des milieux naturels 
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Les cibles de conservation sont présentées et décrites ci-dessous, par catégorie. 

4.3.1 Les écoterritoires 

Les écoterritoires sont des entités contenant des milieux naturels particulièrement nombreux et d’une valeur de 
conservation particulièrement élevée, pour lesquels on souhaite assurer une protection optimale ainsi que des 
liens avec le milieu bâti et les activités environnantes. Ils sont décrits plus en détail dans une section ultérieure du 
rapport. 

Deux écoterritoires sont pour l’instant recommandés sur le territoire de Gatineau. L’écoterritoire du lac 
Beauchamp a pour composantes principales le parc du Lac-Beauchamp et la rivière Blanche, et contient aussi 
des milieux naturels à haut niveau de biodiversité ainsi que des parcs et des infrastructures routières. La carte ci-
dessous présente les limites de cet écoterritoire ainsi que les liens proposés vers les milieux naturels situés à 
l’extérieur.  

Figure 4-2 Écoterritoire du lac Beauchamp 

 
 
L’écoterritoire de la forêt Boucher est composé de la forêt Boucher, de deux alvars, de milieux humides et de 
boisés, ainsi que de quelques résidences, de parcs et d’une zone industrielle. La carte suivante présente les 
limites de cet écoterritoire ainsi que les liens proposés vers les milieux naturels situés à l’extérieur. 
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Figure 4-3 Écoterritoire de la forêt Boucher 

 

4.3.2 Les « corridors verts » 

Les cibles de conservation localisées en dehors des écoterritoires, que l’on désigne par l’appellation « corridors 
verts », sont composées de milieux naturels de natures variées; il peut s’agir de milieux humides, de boisés, 
d’alvars, de milieux abritant des espèces telles que la rainette faux-grillon, ou encore de milieux sans grande 
valeur écologique, mais qui jouent un rôle de connecteur important entre des milieux naturels à haut niveau de 
biodiversité. Selon le niveau de biodiversité et le rôle de chacun de ces milieux, ils pourront être classés dans 
l’une des catégories suivantes : 

 Les zones de protection intégrale, qui correspondent à des milieux à haut niveau de biodiversité, dans 
lesquelles l’on désire interdire tout type d’usage autre que les activités reliées à la conservation; 

 Les zones de mise en valeur écologique, caractérisées par une valeur écologique moindre que les zones de 
protection intégrale, mais qui méritent une restriction des usages autres que récréatifs et de conservation. Ceci 
pourrait par exemple concerner les cibles de conservation ayant une haute valeur patrimoniale, économique et 
sociale plutôt qu’une haute valeur écologique, telles que la forêt Boucher; 



Plan de gestion des milieux naturels de la Ville de Gatineau AECOM 

 

40 Version finale – 0522735 – Juin 2013  

 Les corridors de connectivité, dont la valeur écologique est faible, mais qui jouent un rôle de connecteur 
important entre deux milieux à forte valeur écologique, notamment pour la continuité des écosystèmes et la 
circulation de la faune. 

Les composantes du plan de gestion des milieux naturels ainsi que leur proportion par rapport à la superficie de la 
ville sont résumées dans le tableau suivant : 

Tableau 4-1 Superficie des cibles de conservation par rapport à la superficie de la ville 

Type de zone Superficie (ha) % de la ville 

Milieux déjà protégés 3282,40 9 % 

Parcs et grands espaces verts (actuels) 2096,49 6 % 

Milieux ciblés pour conservation 5842,73 16 % 

Écoterritoires 1630,87 5 % 

Corridors verts 4011,86 12 % 

Milieux ciblés pour développement 23421,05 68 % 

Zone agricole 9673,77 28 % 

Zone blanche 13747,28 40 % 

Total ville 34599,43 100 % 

Les « corridors verts » et les écoterritoires comprennent de nombreux milieux humides, qui font l’objet d’une 
attention particulière de la part du MDDEFP, puisque ceux-ci sont protégés par la législation québécoise. Les 
tableaux à l’annexe D montrent la répartition des milieux humides selon leur localisation et leur valeur écologique, 
ainsi qu’une caractérisation de chaque milieu humide sur le territoire de la ville. 

Le ratio des milieux humides en zone de développement par rapport aux milieux humides en zones protégées, en 
zones de parcs et espaces verts ou en zones ciblées pour conservation est de 1,2 environ. 

4.4 Les outils de mise en œuvre 

Afin de protéger adéquatement les cibles de conservation retenues, la Ville de Gatineau devra utiliser tout un 
ensemble d’outils, qu’il s’agisse d’outils réglementaires, financiers, fonciers, organisationnels ou encore de 
sensibilisation et de communication. Cette section présente les outils qui semblent les plus pertinents pour 
Gatineau. Selon le contexte entourant chaque milieu naturel et ses caractéristiques, la Ville pourra adopter l’outil 
ou les outils les plus adaptés, au cas par cas. La figure suivante présente un aperçu des outils potentiels, qui 
seront ensuite décrits plus en détail. 
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Figure 4-4 Aperçu des outils potentiels de gestion des milieux naturels 

 

4.4.1 Les outils réglementaires 

Les outils réglementaires permettent de contrôler efficacement les usages exercés dans les milieux naturels. Les 
types d’outils réglementaires potentiels sont présentés ci-après. 
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4.4.1.1 Modification des cibles des affectations existantes  

La Ville de Gatineau dispose déjà d’outils réglementaires, en particulier des affectations des sols inscrites au 
Schéma d’aménagement et au Plan d’urbanisme, lui permettant de limiter les usages possibles au sein de 
certains milieux naturels de son territoire. L’affectation « aire de conservation agricole » (Plan d’urbanisme) 
pourrait être étendue aux « corridors verts » identifiés dans la zone agricole. 

Les affectations « conservation » (Schéma d’aménagement) et « aires de conservation » (Plan d’urbanisme) 
pourraient être supprimées et remplacées par de nouvelles affectations plus précises, comme le propose la 
section suivante. 

Il est recommandé que l’affectation « récréative » (Schéma d’aménagement) ne s’applique plus aux milieux 
naturels identifiés comme « corridors verts », puisque cette affectation englobe beaucoup plus que des espaces 
naturels et qu’une nouvelle affectation, plus spécifique aux milieux naturels, est proposée dans la section 
suivante. 

Quant à l’affectation « grand espace vert » (Plan d’urbanisme), elle pourrait être conservée ou étendue à d’autres 
terrains, tout en limitant son usage à des milieux sans grande valeur écologique, dont le statut n’est pas 
immuable, en dehors des « corridors verts ». Ceci peut par exemple viser les terrains de golf ou certains parcs, 
que l’on ne souhaite pas nécessairement protéger du développement de manière permanente. Certains milieux 
humides à valeur très élevée en bordure de la rivière des Outaouais sont actuellement désignés comme « grands 
espaces verts »; afin de leur assurer une protection accrue, il est recommandé de remplacer cette affectation par 
l’une des affectations proposées plus loin concernant les « corridors verts ». 

4.4.1.2 Création de nouvelles affectations du sol dans le Schéma d’aménagement et le Plan 
d’urbanisme 

La révision en cours du Schéma d’aménagement est une occasion d’affiner les affectations du sol selon le type de 
milieu naturel visé et les types d’usages que l’on veut y permettre. Il s’agit également d’une occasion pour 
harmoniser davantage les affectations du sol du Plan d’urbanisme et du Schéma d’aménagement, afin de rendre 
les usages permis dans les milieux naturels gatinois plus lisibles pour tous. À l’heure actuelle, les deux documents 
contiennent des affectations du sol similaires (« conservation » et « aire de conservation » par exemple), mais aux 
cibles et aux intitulés différents. 

Schéma d’aménagement 

Dans le Schéma d’aménagement révisé, les milieux naturels pourraient être regroupés en deux affectations 
du sol : 

 Écoterritoires, comprenant l’écoterritoire du lac Beauchamp et l’écoterritoire de la forêt Boucher; 

 Zones d’intérêt écologique, regroupant les zones déjà protégées et les « corridors verts » proposés. 

Plan d’urbanisme 

Dans le Plan d’urbanisme révisé, une affectation du sol pourrait correspondre à chaque type de « corridor vert ». 
Les catégories d’affectations du sol proposées, ainsi que les usages associés, sont présentés ci-dessous : 

 Zones de protection intégrale : milieux à haut niveau de biodiversité, dans lesquels on désire interdire tout 
type d’usage autre que les activités reliées à la conservation et les installations d’utilités publiques (qui feront 
toutefois l’objet de compensation); 

 Zones de mise en valeur écologique : zones caractérisées par une valeur écologique moindre que les zones 
de protection intégrale, mais qui méritent une restriction des usages autres que récréatifs et de conservation. 
Ceci pourrait par exemple concerner les cibles de conservation ayant une haute valeur patrimoniale, 
économique et sociale plutôt qu’une haute valeur écologique, telles que la forêt Boucher. Plus précisément, les 
usages autorisés pourraient y être les suivants : agrotourisme, infrastructures publiques, récréotourisme, 
activités d’interprétation de la nature, activités scientifiques; 
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 Corridors de connectivité : zones dont la valeur écologique est faible, mais qui jouent un rôle de connecteur 
important entre deux milieux à forte valeur écologique, notamment pour la continuité des écosystèmes et la 
circulation de la faune. Plus précisément, les usages autorisés pourraient y être les suivants : infrastructures 
publiques, activités récréatives, liens piétonniers et cyclables, parcs linéaires, aménagements paysagers. 

Le tableau suivant résume les affectations des sols proposées par le plan de gestion des milieux naturels : 

Tableau 4-2 Affectations des sols proposées 

Schéma d’aménagement  Plan d’urbanisme  

Affectation « écoterritoire »  Résidentiel 
 Parc 
 Industriel 
 Institutionnel 
 Commercial 
 Récréatif 
 Zone de protection intégrale 
 Zone de mise en valeur écologique 
 Corridor de connectivité 

Affectation « zone d’intérêt écologique »  Conservation agricole  
 Zone de protection intégrale  
 Zone de mise en valeur écologique  
 Corridor de connectivité  

4.4.1.3 Création de zones de PAE et de PIIA 

Les zones de PAE et de PIIA peuvent constituer un outil intéressant pour protéger certains milieux naturels : 

 Le Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) permet à la Municipalité d’évaluer les projets 
de promoteurs selon divers critères d’ordre architectural ou urbanistique, ou encore en fonction de critères 
visant à assurer le respect de l’environnement naturel, lorsqu’il s’agit d’une zone sensible, telle qu’un secteur 
boisé. La Municipalité peut ainsi orienter le projet afin que celui-ci soit respectueux du site, de la végétation et 
de la topographie par exemple. L’exigence de soumettre un PIIA avant approbation d’un projet vise les zones 
définies par la Ville. Pour qu'une Municipalité puisse exiger la préparation d'un PIIA, deux conditions doivent 
toutefois être remplies : l’émission d’un avis du comité consultatif d'urbanisme (CCU) sur chaque PIIA et 
l'adoption d'un Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale

17
; 

 Le Plan d'aménagement d'ensemble (PAE) correspond à la planification détaillée d’un projet sur une partie 
non construite du territoire de la municipalité, pour laquelle la Ville a fixé des exigences et critères spécifiques 
quant à la nature et les caractéristiques structurantes du développement souhaité. Ces exigences peuvent 
notamment tenir compte des caractéristiques particulières du site, y compris les caractéristiques naturelles. 
L’objectif de cet outil est de favoriser un meilleur contrôle de l’aménagement de certaines parties du territoire et 
d’affiner les règlements d’urbanisme dans les zones visées, puisque le PAE est ensuite intégré dans les 
règlements d’urbanisme. Pour qu'une Municipalité puisse exiger la préparation d'un PAE, deux conditions 
doivent toutefois être remplies : l’émission d’un avis du comité consultatif d'urbanisme (CCU) sur chaque PAE 
et l'adoption d'un Règlement sur les plans d'aménagement d'ensemble

18
. 

Ces deux outils pourraient par exemple viser les cibles de conservation compatibles avec la construction de 
certains bâtiments ou infrastructures, telles que certaines zones des écoterritoires identifiés dans ce rapport ou 
encore les corridors de connectivité récréative. 

                                                      
17

 http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-plans-
dimplantation-et-dintegration-architecturale/  

18
 http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-plans-
damenagement-densemble/  

http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-plans-dimplantation-et-dintegration-architecturale/
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-plans-dimplantation-et-dintegration-architecturale/
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-plans-damenagement-densemble/
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-plans-damenagement-densemble/
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4.4.2 Les outils financiers et fonciers 

Les outils financiers et fonciers sont sans doute les plus utilisés dans les villes à l’heure actuelle. Quatre procédés 
sont présentés ci-après. 

4.4.2.1 Renforcement du fonds vert  

La Ville de Gatineau dispose d’ores et déjà d’un fonds vert qui a pour but « d’aider les organismes à but non 
lucratif (OBNL) et les organismes publics à financer des projets structurants, des projets de sensibilisation et des 
études de faisabilité qui permettent d’organiser le milieu, de mettre en place des outils ou des éléments pour 
améliorer ou protéger la qualité de l’environnement et la qualité de vie et qui s’inscrivent dans une vision de 
développement durable de la communauté gatinoise.»

19
. Les projets financés par le Fonds vert doivent s’accorder 

avec les orientations de la Politique environnementale et s’intégrer dans l’un des sept thèmes environnementaux 
suivants : l’eau, l’air, le sol, la biodiversité, l’énergie, la qualité de vie et les matières résiduelles. Parmi les projets 
financés au cours des dernières années, on trouve notamment : 

 Mise en valeur des milieux humides des baies McLaurin et Clément, octroyé au CREDDO en 2008 ; 

 Protection de l'alvar d'Aylmer, octroyé à Conservation de la nature Canada en 2008 ; 

 Réhabilitation d'une berge du marais de Touraine, octroyé à l'Association pour l'environnement du quartier 
Limbour en 2008 ; 

 Gestion de l'île Kettle, octroyé à Conservation de la nature Canada en 2008; 

 Étude de caractérisation des milieux humides de Gatineau, octroyé à Tecsult en 2009; 

 Restauration des berges de la rivière Blanche Ouest, octroyé à l'Agence de bassin versant des 7 en 2011; 

 Projet de mise en valeur de la forêt Boucher – Tour d'observation, octroyé à la Fondation forêt Boucher en 
2012; 

 Production de matériel d'information, d'éducation et de sensibilisation sur la forêt Boucher et sa biodiversité, 
octroyé à la Fondation forêt Boucher en 2012; 

 Ateliers d'animation sur la nature et l'environnement en milieu naturel et urbain, octroyé au CREDDO en 2012. 

Ainsi, le Fonds vert participe depuis plusieurs années déjà à la protection des milieux naturels sensibles de 
Gatineau. Toutefois, il s’agit pour l’instant de mesures ponctuelles, puisque les montants octroyés pour la 
protection des milieux naturels chaque année dépendent du budget global du Fonds vert ainsi que des projets 
soumis pour financement. 

Le Fonds vert pourrait alors être renforcé ou un Fonds vert dédié à la protection des milieux naturels pourrait être 
créé, en recherchant de nouvelles sources de financement externes, telles que le Fonds municipal vert de la 
Fédération canadienne des municipalités, le Fonds vert du gouvernement du Québec ou encore des subventions 
du gouvernement fédéral. Des levées de fonds, en coopération avec un organisme environnemental, des 
partenariats privés ainsi qu’une redistribution ou une augmentation des redevances perçues par la Ville pourraient 
constituer d’autres sources de financement : à cet effet, on pourrait imaginer l’instauration d’une « contribution 
verte » des citoyens, par exemple proportionnelle à l’empreinte écologique de leur propriété ou à leur 
consommation d’énergie.  

Le renforcement du Fonds vert permettrait une protection plus soutenue des milieux naturels; ce fonds pourrait 
alors être géré par un organisme de conservation, tel que Conservation de la nature Canada ou Canards Illimités, 
à qui la Ville accorderait une servitude de conservation sur certains de ses milieux naturels. Un tel procédé permet 
de sortir les terrains que l’on désire protéger du marché immobilier et de « renoncer éternellement à différents 
droits de développement »

20
. 

                                                      
19

 http://www.gatineau.ca/docs/guichet_municipal/subventions_commandites/fonds_vert/normes_criteres_attribution.fr-CA.pdf  
20

 www.bromont.net 

http://www.gatineau.ca/docs/guichet_municipal/subventions_commandites/fonds_vert/normes_criteres_attribution.fr-CA.pdf
http://www.bromont.net/


AECOM  Plan de gestion des milieux naturels de la Ville de Gatineau 

 

Version finale – 0522735 – Juin 2013 45  

4.4.2.2 Échanges de terrains et mécanismes de compensation 

Lorsqu’un projet de développement affecte des milieux naturels à haute valeur écologique, il existe des 
mécanismes d’échange et de compensation que la Ville peut utiliser afin de limiter les impacts sur les milieux 
naturels et de maintenir la superficie d’espaces protégés sur son territoire. 

D’une part, lorsque c’est possible, la Ville peut proposer au promoteur de délaisser le site de grande valeur 
écologique et de réorienter ses projets sur des lots cédés par la Ville. 

D’autre part, lorsqu’un projet touche un espace naturel de grande valeur écologique (un boisé par exemple), le 
promoteur peut en contrepartie protéger un espace naturel sur une autre de ses propriétés sur le territoire de la 
ville, ou encore verser une somme d’argent au Fonds vert pour permettre à la Ville d’acquérir d’autres milieux 
naturels ou d’en assurer la protection. 

Dans la plupart des villes québécoises, il n’existe pas de mécanismes formels de compensation, celle-ci se 
négocie plutôt au cas par cas, entre la Ville et le promoteur. La Ville de Laval a établi une liste des mesures 
compensatoires possibles, qui inclut par exemple la revitalisation d’une rive érodée, l’acquisition et la conservation 
de zones tampons protégeant un cours d’eau ou un milieu humide, l’aménagement d’une plaine de débordement 
pour un cours d’eau, l’aménagement de corridors naturels, la cession d’un terrain à un organisme de 
conservation, la création d’une servitude de conservation ou la remise d’un don monétaire au Fonds vert. Les taux 
de compensation y sont fixés par règlement et les compensations doivent toujours faire l’objet d’études 
environnementales certifiant le respect du « principe d’aucune perte nette écologique ». 

À Gatineau, les compensations seront exigées par le MDDEFP et devront être faites sur le site du projet ou à 
l’intérieur d’un écoterritoire. Les ratios minimum proposés sont les mêmes qu’au règlement de contrôle intérimaire 
actuellement et place :  

 Situation 1 : 1 pour 1 (milieu naturel d’intérêt); 

 Situation 2 : 2 pour 1 (milieu humide et bande tampon);  

 Situation 3 : 3 pour 1 (milieu humide et bande tampon). 

4.4.2.3 Acquisition de terrains stratégiquement localisés 

Lorsque la Ville désire à tout prix conserver un milieu naturel en raison de sa valeur écologique ou de sa valeur 
patrimoniale, économique et sociale, l’acquisition demeure un outil très efficace, bien qu’il soit très coûteux. De 
l’avis d’un représentant de la Ville de Laval contacté dans le cadre de ce mandat, « la conservation passe par la 
propriété », quel que soit le propriétaire (Ville, gouvernement, OSBL, privé, etc.). Son utilisation doit être réservée 
aux terrains particulièrement convoités ou stratégiquement localisés, lorsqu’aucun autre outil ne permet une 
protection aussi efficace. 

Toutefois, si la Ville s’engage à acquérir un terrain, certains représentants des Villes contactées ont mentionné 
qu’il était préférable de fixer un prix, même si l’achat ne se fait pas tout de suite, afin d’éviter que la Ville ne puisse 
plus l’acquérir au prix du marché quelques années plus tard. Le soutien du conseil municipal est également 
essentiel. 

4.4.2.4 Programmes de dons écologiques fédéraux et provinciaux 

Le don écologique est défini par Environnement Canada comme un programme volontaire qui peut être un don de 
terre (droit de propriété directe), un don d’intérêts partiels dans des terres ainsi que des conventions et des 
servitudes de conservation. Le bénéficiaire d’un tel don est souvent l’instigateur de la démarche; il peut être le 
gouvernement du Québec, le gouvernement du Canada, une société d’État, une Municipalité, un organisme 
mandataire d’une Municipalité, une Municipalité régionale de comté ou encore un organisme de bienfaisance 
voué à la conservation de la nature.  

Le don écologique est un outil permettant aux propriétaires de terres privées à haute valeur écologique, 
paysagère ou patrimoniale de s’assurer de la préservation des caractéristiques naturelles de leur propriété. Ce 
procédé est basé sur la coopération fédérale-provinciale, où le rôle d’Environnement Canada est d’attester 
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l’admissibilité de l’organisation caritative bénéficiaire du don, l’écosensibilité de la propriété donnée et la juste 
valeur marchande du don, qui détermine le montant de l’avantage fiscal accordé au donateur (crédits d’impôt non 
remboursables sur le revenu et calcul allégé du gain en capital)

21
. Le MDDEFP délivre quant à lui le Visa pour 

dons de terrain ou de servitude ayant une valeur écologique (ou Visa fiscal) qui atteste l’organisme bénéficiaire et 
la valeur écologique du don, et il atteste également la valeur marchande du don établie par Environnement 
Canada. 

Le MDDEFP a élaboré un guide intitulé « Dons écologiques : Guide pour l’obtention du Visa fiscal » à l’intention 
des donateurs et des organismes bénéficiaires, présentant les types de donation ainsi que les responsabilités et 
les rôles des intervenants. Il existe cinq types de donation : 

 Le don total d’une propriété; 

 La donation par étapes (cession progressive, par sections, des droits de propriété à l’organisme bénéficiaire); 

 La donation par testament (qui prend effet au décès du donateur); 

 La donation avec réserve d’un droit d’usage (le donateur continue de jouir de sa propriété durant un certain 
temps ou jusqu’à son décès); 

 Le don d’une servitude perpétuelle, liée à la propriété et non au propriétaire (le propriétaire conserve la 
propriété de son terrain, mais transfère certains droits spécifiques à un organisme de conservation du territoire 
ou à un organisme public). 

Afin de favoriser le recours à cette démarche, la Ville de Gatineau pourrait entreprendre une campagne de 
communication ou encore négocier directement avec les propriétaires de terrains particulièrement convoités pour 
leur valeur écologique. 

4.4.3 Les outils de communication 

La communication est un élément très important dans la protection des milieux naturels, puisqu’elle favorise une 
meilleure compréhension des enjeux touchant ces sites sensibles, et donc un comportement plus responsable de 
la part des citoyens et des promoteurs. 

4.4.3.1 Création d’un répertoire des milieux naturels à conserver  

Un guide répertoriant l’ensemble des milieux naturels que l’on souhaite conserver ou protéger peut constituer un 
outil très utile, dès lors qu’il est largement accessible à toute personne désirant entreprendre un projet sur le 
territoire de la ville. Un tel guide pourrait être remis par la Ville à toute personne demandant un permis, ou encore 
diffusé sur Internet. 

La Ville de Québec a mis en place le « Répertoire des milieux naturels d’intérêt de Québec », qui contient les 
éléments suivants : 

 Les critères de sélection des milieux naturels d’intérêt et la méthodologie ayant permis leur sélection; 

 Un portait global et une carte des milieux naturels retenus; 

 Une fiche individuelle pour chaque milieu naturel sélectionné, indiquant sa superficie, ses caractéristiques 
naturelles (faune, végétation, etc.), le type de propriété (publique ou privée) ainsi que les exigences 
réglementaires qui y sont attachées, y compris les usages autorisés. 

4.4.3.2 Programmes de communication et de sensibilisation  

Divers programmes à l’intention des promoteurs et de la population en général peuvent être imaginés afin de 
sensibiliser à l’importance et à la fragilité des milieux naturels sensibles. 

Des guides peuvent tout d’abord être mis à la disposition des promoteurs afin de les inciter à utiliser les pratiques 
les plus responsables et les plus respectueuses possible des milieux naturels potentiellement affectés par leur 
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 http://www.ec.gc.ca/default.asp?lang=Fr&xml=19CAC237-1339-42FF-B80A-605AE1A930A5 
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projet. Ces guides pourraient inclure des bonnes pratiques à mettre en œuvre dans le développement 
d’écoquartiers, dans les écoterritoires ou encore en milieu boisé, sur le modèle du guide intitulé « le 
développement domiciliaire en milieu boisé » de la Ville de Québec. 

Quant à la sensibilisation de la population en général pour protéger les milieux naturels accessibles au public, des 
pancartes peuvent être installées aux points d’entrée afin de rappeler les activités permises et les comportements 
appropriés pour protéger ces milieux, tels que l’interdiction de cueillir les végétaux ou de piétiner des endroits 
expressément protégés par des barrières physiques. Un affichage ludique peut par ailleurs apporter une meilleure 
connaissance des caractéristiques du milieu naturel, telles que les espèces végétales ou fauniques en présence. 
Ceci peut favoriser un comportement plus responsable de la part des individus accédant aux milieux naturels.   

De l’avis de plusieurs représentants des Villes contactées dans le cadre de ce mandat, l’implication de la 
communauté et la création de partenariats à différents niveaux constituent une condition nécessaire à la réussite 
des démarches de protection de la biodiversité. 

4.4.4 Les outils organisationnels 

Les outils organisationnels incluent des actions à mener au sein de l’administration municipale, mais aussi une 
diversification des structures vouées à la gestion des milieux naturels, pour des actions plus ciblées et une plus 
grande disponibilité de ressources. 

4.4.4.1 Création d’écoterritoires et de corridors verts 

Les écoterritoires sont des outils de plus en plus utilisés par les Villes, notamment à Montréal et à Trois-Rivières, 
et consistent en des entités contenant des milieux naturels particulièrement nombreux et d’une valeur de 
conservation particulièrement élevée, pour lesquels on souhaite assurer une protection optimale ainsi que des 
liens avec le milieu bâti et les activités environnantes. Ils ne doivent toutefois pas être perçus comme étant 
totalement dédiés à la conservation intégrale, puisqu’il est souhaité que certains types de développement 
respectant des critères de performance élevés pour favoriser la préservation des milieux naturels y soient 
implantés (par exemple un minimum de 25 % de couvert forestier ou une bande riveraine de 30 mètres). Ce genre 
d’entité fait souvent l’objet d’un comité ad hoc, composé d’intervenants de toutes les disciplines et juridictions 
concernées, et qui est responsable des décisions relatives à l’écoterritoire. Par exemple, l’approbation d’un projet 
de développement immobilier fait l’objet d’un débat de ce comité multidisciplinaire. Ce comité peut aussi être 
chargé du suivi périodique (annuel ou bisannuel) de l’écoterritoire, notamment de la qualité et de l’intégrité des 
milieux naturels qui s’y trouvent. À Gatineau, un tel comité pourrait être constitué de représentants des Services 
de l’environnement et de l’urbanisme de la Ville de Gatineau, de représentants du Centre de service du secteur où 
est localisé l’écoterritoire, de représentants d’associations environnementales telles que la CREDDO et de 
représentants du MDDEFP et du gouvernement fédéral lorsque l’écoterritoire comporte des milieux naturels visés 
par la législation provinciale ou fédérale. 

Les écoterritoires peuvent aussi faire l’objet de plans de conservation spécifiques, élaborés par le comité ad hoc. 
À Montréal, ces « plans concept » comprennent une analyse du territoire et l’élaboration du plan, jalonnée de 
séances de consultation publique. Ces plans de conservation sont basés sur la vision d’un « réseau écologique », 
composé de zones centrales, de zones tampons et de corridors. Il s’agit notamment d’un outil pour fixer des 
objectifs spécifiques pour l’écoterritoire et fixer des critères devant être respectés lors de la réalisation de projets 
au sein de ses limites. Ces critères peuvent par exemple comprendre la préservation de la topographie, le respect 
des cours d’eau, la performance énergétique, la préservation d’espaces naturels au sein du projet et les liens 
naturels établis vers les milieux de conservation de l’écoterritoire. Il pourrait s’agir d’un contexte très favorable au 
développement d’écoquartiers par exemple. 

À Montréal, le Plan d’urbanisme inclut par ailleurs des dispositions particulières pour les opérations cadastrales 
prévues dans un écoterritoire.  

Les milieux humides présents dans les écoterritoires devront être conservés. Les seules interventions qui pourront 
être autorisées sont celles liées aux travaux d’utilités publiques qui devront toutefois compenser les pertes à 
l’intérieur des limites de l’écoterritoire. Les écoterritoires deviendront également des secteurs de compensation 
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privilégiés. Lorsqu’un milieu humide ciblé pour développement sera détruit, il devra être compensé sur le site 
même du projet ou à l’intérieur des limites d’un écoterritoire en respect des normes prévues au plan de gestion 
des milieux naturels. 

Deux écoterritoires sont pour l’instant recommandés sur le territoire de Gatineau. 

4.4.4.2 Création d’un observatoire des milieux naturels  

La création d’un observatoire des milieux naturels pourrait constituer une avenue intéressante pour la Ville de 
Gatineau pour assurer le suivi et la mise en œuvre du plan de gestion des milieux naturels. Cet outil, très utilisé 
dans certains pays européens sur divers sujets, consiste en un organisme dont les fonctions principales peuvent 
être les suivantes : 

 Développer les outils nécessaires de recueil de données et de suivi des mesures; 

 Rechercher les bonnes pratiques en matière de gestion des milieux naturels; 

 Produire un rapport périodique de l’évolution du patrimoine naturel (quantitative et qualitative); 

 Faire des recommandations quant aux changements à apporter dans les méthodes de la Ville. 

Un partenariat avec le réseau universitaire pourrait être recherché pour le fonctionnement de cet observatoire, 
ainsi qu’une collaboration avec la CCN, sous réserve de l’assentiment du MAMROT. 

4.4.4.3 Renforcement des ressources dédiées à l’environnement  

Plusieurs des Villes contactées dans le cadre de ce mandat ont mis l’accent sur l’importance d’avoir un service de 
l’environnement étoffé et comportant des professionnels de l’environnement et des outils géomatiques 
performants, afin de mettre en œuvre les outils du plan de gestion et de contrôler de manière efficace les activités 
impliquant des cibles de conservation. 

Toutefois, selon l’expérience de certaines Villes, la création d’un comité interservices impliqué en amont des 
projets de développement est également très utile pour accroître l’efficacité de la gestion des milieux naturels et 
améliorer la cohérence des décisions municipales. 

Dans certaines Villes, le service de l’environnement assure l’intermédiaire entre le promoteur et le MDDEFP : à 
Trois-Rivières par exemple, une fois l’étude de caractérisation environnementale réalisée par le promoteur, la Ville 
et le promoteur montent le projet de développement et négocient ensemble les zones à conserver. Ainsi, lorsque 
le projet est soumis au MDDEFP pour approbation, celui-ci a déjà été approuvé par la Ville, qui connaît par 
ailleurs les exigences du MDDEFP. Cela permet une émission rapide des certificats d’autorisation par le 
MDDEFP. Afin d’éviter d’avoir à refaire le travail de caractérisation plusieurs fois, plusieurs Villes prônent une 
accréditation pour les biologistes et les firmes, pour leur qualité et leur expérience. 

Un dialogue soutenu entre la Ville et les promoteurs, tel que pratiqué à Montréal, permet enfin d’instaurer une 
relation de confiance entre les deux parties, ce qui est favorable à la négociation et aux ententes de gré à gré, 
ainsi qu’à une meilleure acceptation des promoteurs face à la volonté de la Ville de protéger ses milieux naturels. 

4.4.4.4 Mécanismes de gestion des autorisations de développement en milieu naturel  

Le cheminement type d’un dossier proposé est le suivant : 

1. Demande d’autorisation dans un Centre de services de la ville de Gatineau; 

2. Vérification que le projet touche un milieu humide présumé selon la cartographie; 

3. Dans l’affirmative, exigence d’une étude environnementale détaillée afin de préciser les limites des milieux 
humides

22
 par rapport au projet; 
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 L’inventaire de la Ville doit servir de base, mais tous les milieux humides identifiés par l’étude environnementale sont soumis aux mêmes 
règles. 
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4. Le projet sera jugé non conforme lorsqu’un milieu humide situé dans un secteur ciblé pour des fins de 
conservation doit être détruit en partie ou en totalité; 

5. Le projet sera jugé conforme lorsqu’un milieu humide situé dans un secteur ciblé à des fins de développement 
doit être détruit en partie ou en totalité à condition qu’il respecte les exigences prévues au plan de gestion des 
milieux naturels; 

6. Transfert du dossier au MDDEFP; 

7. Demande de certificat d’autorisation auprès du ministère du Développement durable, de l’Environnement, de 
la Faune et des Parcs; 

8. Analyse du dossier par le MDDEFP en fonction des règles en vigueur et des exigences prévues au plan de 
gestion des milieux naturels (ratios et localisation des compensations); 

9. Émission du certificat d’autorisation; 

10. Transfert du dossier à la Ville; 

11. Émission de l’autorisation municipale. 
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 Définitions selon www.ottawa.ca , http://www.fao.org/DOCREP/006/Y4470F/y4470f0g.htm#TopOfPage, et le règlement de contrôle 
intérimaire sur les milieux humides de la Ville de Gatineau. 

http://www.ottawa.ca/
http://www.fao.org/DOCREP/006/Y4470F/y4470f0g.htm#TopOfPage




 
 

 

Action 21 

Plan d’action à mener à l’échelle mondiale, nationale et locale par les institutions des Nations Unies, les 
gouvernements et les grands groupes dans tous les domaines où l’activité humaine affecte l’environnement. 
Action 21, la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement et la Déclaration des principes pour la 
gestion durable des forêts ont été adoptées par plus de 178 gouvernements à la Conférence des Nations Unies 
sur l’environnement et le développement (CNUED) qui s’est tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, du 3 au 14 juin 
1992. 

Assemblage d’espèces 

Expression désignant l’ensemble d’espèces composant une communauté d’organismes vivant ensemble dans un 
habitat ou sur un lieu de pêche donné. 

Boisé 

Terrain couvert d’arbres. 

Contrôle intérimaire 

En vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le contrôle intérimaire permet à une Municipalité régionale 
de comté de restreindre ou de régir la réalisation de nouveaux projets de lotissement, de construction ou de 
nouvelles utilisations du sol durant la période d'élaboration, de modification ou de révision du Schéma 
d'aménagement et de développement ou du Plan d'urbanisme. Le contrôle intérimaire est un outil temporaire qui 
joue un rôle essentiellement préventif, puisqu’il vise à éviter la réalisation de projets qui compromettraient la 
portée des nouvelles orientations et règles d'aménagement et d'urbanisme en voie d'être définies. L'entrée en 
vigueur du contrôle intérimaire ne fait pas disparaître les règlements d'urbanisme locaux existants : les deux 
séries de normes s'appliquent simultanément, la règle la plus sévère étant retenue lorsque deux dispositions 
traitent du même sujet. 

Développement durable 

Développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de 
satisfaire leurs propres besoins. 

Diversité biologique ou biodiversité 

La variabilité des organismes vivants de toute origine, y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins 
et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au 
sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes. Les indices de diversité mesurent la 
richesse (le nombre d’espèces dans un système) et, dans une certaine mesure, la régularité (variance de 
l’abondance locale des espèces). Ils sont donc indifférents aux substitutions d’espèces qui peuvent toutefois 
traduire les pressions exercées sur l’écosystème (notamment celles d’une pêche très intense). 

Diversité génétique 

Somme de l’information et de la variation réelles ou potentielles contenues dans les gènes d’un organisme vivant 
isolé, d’une population ou d’une espèce. 

Écosystème 

Unité fonctionnelle formée de communautés de plantes, d’animaux (êtres humains compris) et de micro-
organismes et de leur environnement non vivant. 

Indicateur 

Variable qui peut être surveillée dans un système, par exemple une pêcherie, pour donner la mesure de l’état du 
système à un moment donné. Chaque indicateur doit être lié à un ou plusieurs points de référence et utilisé pour 
suivre l’état de la pêcherie par rapport ces points. 

 

 

 



 

 

Intégrité de l’écosystème 

Aptitude de l’écosystème à maintenir une communauté biologique équilibrée, harmonieuse et adaptable dont la 
composition en espèces, la diversité et la structure fonctionnelle soient comparables à celles des habitats naturels 
de la région. 

Milieu humide 

L’expression « milieu humide » couvre un large spectre d’écosystèmes, à savoir les étangs, les marais, les 
marécages ou les tourbières. Ces écosystèmes constituent l’ensemble des sites saturés d’eau ou inondés 
pendant une période suffisamment longue pour influencer la nature du sol et la composition de la végétation. Les 
milieux humides sont avant tout des milieux de transition entre les milieux terrestres et aquatiques. Ils sont soit 
riverains de lacs, de cours d’eau, d’estuaires ou de la mer, soit isolés dans des dépressions mal drainées. 
D’origine naturelle pour la majorité d’entre eux, d’autres milieux sont le résultat d’aménagements directs ou 
indirects de l’homme. 

Milieu naturel et d’intérêt 

Ensemble des territoires désignés d’intérêts environnementaux par la Ville de Gatineau ou les gouvernements 
des paliers supérieurs. Sont inclus notamment, les milieux humides, les boisés de conservation, les écosystèmes 
forestiers exceptionnels, les habitats fauniques, les habitats des espèces floristiques menacées ou vulnérables et 
les aires protégées. 

Productivité de l’écosystème 

Le taux de production de matériau par un écosystème pendant une période déterminée. Au sens strict, ce terme 
désigne la quantité d’énergie fixée par les végétaux du système, mais il est souvent employé pour désigner 
l’aptitude de l’écosystème à produire des biens et des services pour répondre aux besoins de l’homme. 

Santé de l’écosystème 

Mesure de la résilience de l’écosystème (capacité de maintenir sa structure et son mode de comportement en 
présence de contraintes), de son organisation (nombre et diversité des interactions entre les composantes de 
l’écosystème) et vigueur (activité, métabolisme ou productivité primaire). 

Savoir écologique traditionnel 

Connaissances locales de la nature et du fonctionnement de l’écosystème possédées par un groupe de 
personnes indigènes et transmis de génération en génération. 

Terre protégée (définition issue de la stratégie environnementale de la CCN) 

Terre désignée comme aire protégée par des entités fédérales, provinciales et locales qui protègent les 
écosystèmes et les habitats fragiles ainsi que les espèces menacées.  

Utilisation durable 

Utilisation des éléments de la diversité biologique d’une manière et à un rythme qui n’entraînent pas le déclin à 
long terme de la diversité biologique, ce qui maintient la possibilité de répondre aux besoins et aux aspirations 
des générations actuelles et futures. 
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CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la Politique nationale de l’eau, le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs encourage les villes du 
Québec à adopter des plans de gestion des milieux humides, lesquels doivent faire 
l’objet d’une entente avec le ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
des Parcs; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gatineau est en cours d’élaboration d’un plan de 
gestion des milieux humides, conformément au plan d’action de la Politique 
environnementale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan de gestion des milieux humides ne sera mis en place que 
dans le cadre du processus de la révision du schéma d’aménagement et de 
développement dont la fin est prévue en l’an 2013; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gatineau souhaite agir avec diligence afin de contrôler 
la perte de milieux humides d’ici l’entrée en vigueur du nouveau schéma 
d’aménagement et de développement;  
 
CONSIDÉRANT QUE les développements jurisprudentiels récents tendent à confirmer 
un rôle prépondérant aux municipalités en matière de protection environnementale; 
 
CONSIDÉRANT le contexte évolutif de la jurisprudence et de la législation relativement 
aux pouvoirs des municipalités en matière de conservation des milieux naturels, il est 
judicieux de prétendre que les municipalités peuvent prévoir des mesures 
compensatoires en matière de perte de milieux humides; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gatineau préconise l’adoption de principes de gestion 
responsable des milieux humides s’appuyant sur des pratiques et des outils visant à 
éviter, minimiser ou compenser les pertes de ces milieux humides;  
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités peuvent être appelées à procéder à l’acquisition 
de terrains pour en assurer la protection; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption de mesures de contrôle intérimaire, dont l’application 
est approuvée par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs, pourrait permettre une amélioration des délais dans les processus à l’égard des 
demandes de certificat d’autorisation;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de présentation numéro AP-2011-508, devant précéder 
l’adoption du règlement, a été donné lors de la séance de ce conseil municipal tenue le 
16 juin 2011 : 
 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE GATINEAU DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 

CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, 

INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 
 

Section 1 
Dispositions déclaratoires 

 
1. TITRE DU RÈGLEMENT 

 
Le règlement s’intitule « Règlement de contrôle intérimaire prohibant une 
construction, un ouvrage ou des travaux sur des terrains comportant des milieux 
humides sans une caractérisation préalable de la part d’un expert et d’une 
compensation en terrain ».  
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2. DOMAINE D’APPLICATION 
 
Les dispositions de ce règlement s’appliquent à l’égard des terrains comprenant 
un milieu humide répertorié et ont pour objet la protection et la gestion des 
milieux humides. 
 
Malgré le premier alinéa, ce règlement ne s’applique pas à l’égard d’un projet 
d’intervention pour lequel un certificat d’autorisation a été émis par le ministère du 
Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs. 
 

3. TERRITOIRE VISÉ  
 
Le règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la ville de Gatineau. 

 
4. DISPOSITIONS DES LOIS ET AUTRES RÈGLEMENTS 

 
Aucune disposition de ce règlement de contrôle intérimaire ne peut être 
interprétée comme ayant pour effet de soustraire une personne à l’application 
d’une loi ou d’un règlement du gouvernement provincial ou fédéral. 

 
Rien dans ce règlement ne doit s’entendre comme dispensant une personne 
physique ou morale de se conformer aux exigences de tout autre règlement 
municipal en vigueur ou d’obtenir un permis, certificat, licence, autorisation ou 
approbation requis par un règlement de la Ville, à moins de dispositions 
expresses. 
 

5. PRÉSÉANCE 
 
Ce règlement de contrôle intérimaire a préséance sur tout règlement d’urbanisme 
édictant des dispositions applicables à l’égard de toute intervention sur un terrain 
comportant un ou des milieux humides.  
 

6. DOCUMENT ANNEXÉ 
 
La planche intitulée « Inventaire des milieux humides répertoriés », datée du 2 
novembre 2010, est intégrée à l’annexe I et fait partie intégrante de ce règlement. 
 

Section 2 
Dispositions interprétatives 

 
7. UNITÉS DE MESURE 

 
Toute unité de mesure employée dans le règlement est exprimée dans le 
système international d’unités (SI). 
 

8. RÈGLES DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS 
 
Dans le règlement, à moins d’indication contraire, les règles de préséance 
suivantes s’appliquent : 

 
1° En cas d’incompatibilité entre le texte et un titre, le texte prévaut. 

 
2° En cas d’incompatibilité entre deux dispositions du règlement ou entre une 

disposition du règlement et une disposition contenue dans un autre 
règlement, la disposition spécifique de ce règlement prévaut sur la 
disposition générale. 

 
3° En cas d’incompatibilité entre le texte et toute autre forme d’expression, le 

texte prévaut. 
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4° En cas d’incompatibilité entre des dispositions restrictives ou prohibitives 
contenues dans le règlement ou en cas d’incompatibilité entre une 
disposition restrictive ou prohibitive contenue au règlement et une 
disposition contenue dans tout autre règlement, la disposition la plus 
restrictive ou prohibitive s’applique. 

 
9. RENVOIS 

 
Tous les renvois à un autre règlement contenus dans ce règlement sont ouverts, 
c’est-à-dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir le règlement 
faisant l’objet du renvoi, postérieurement à l’entrée en vigueur du règlement. 
 

10. TERMINOLOGIE 
 
Pour l’interprétation du règlement, à moins que le contexte n’indique un sens 
différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au chapitre 3 du 
règlement de zonage en vigueur. Si un mot ou une expression n’est pas 
spécifiquement défini au règlement de zonage, il s’entend dans son sens 
commun défini au dictionnaire. 
 

11. AJOUT À LA TERMINOLOGIE 
 
En plus des mots ou expressions définis à l’article 10, pour l’interprétation de ce 
règlement, les expressions et les mots suivants ont le sens qui leur est attribué 
dans cet article. 

 
MILIEU HUMIDE  
 
L’expression « milieu humide » couvre un large spectre d’écosystèmes, à savoir 
les étangs, les marais, les marécages ou les tourbières. Ces écosystèmes 
constituent l’ensemble des sites saturés d’eau ou inondés pendant une période 
suffisamment longue pour influencer la nature du sol et la composition de la 
végétation. 
 
Les milieux humides sont avant tout des milieux de transition entre les milieux 
terrestres et aquatiques. Ils sont soit riverains de lacs, de cours d’eau, d’estuaires 
ou de la mer, soit isolés dans des dépressions mal drainées. D’origine naturelle 
pour la majorité d’entre eux, d’autres milieux sont le résultat d’aménagements 
directs ou indirects de l’homme. 
 
MILIEU HUMIDE PRÉSUMÉ 
 
Périmètre d’un milieu humide incluant une bande supplémentaire d’une largeur 
minimale de 15 mètres, mesurée depuis les limites établies en fonction de la 
planche intitulée « Inventaire des milieux humides répertoriés » de l’annexe I 
jointe à ce règlement.  
 
MILIEU NATUREL ET D’INTÉRÊT 
 
Ensemble des territoires désignés d’intérêts environnementaux par la Ville de 
Gatineau ou les gouvernements des paliers supérieurs. Sont inclus notamment, 
les milieux humides, les boisés de conservation, les écosystèmes forestiers 
exceptionnels, les habitats fauniques, les habitats des espèces floristiques 
menacées ou vulnérables et les aires protégées.  

 
Section 3 

Fonctionnaire désigné 
 
12. APPLICATION DU RÈGLEMENT 

 
L’application du règlement est confiée au fonctionnaire désigné, lequel comprend 
un employé de la Ville autorisé en vertu de ses fonctions. 
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13. POUVOIRS 
 

Le fonctionnaire désigné exerce les pouvoirs suivants : 
 

1° Visiter et examiner, à toute heure raisonnable, toute propriété immobilière et 
mobilière pour constater si le règlement est respecté. 

 
2° Émettre un avis au propriétaire, au locataire, à l’occupant ou à leur 

mandataire prescrivant de corriger une situation qui constitue une infraction 
au règlement. 

 
3° Mettre en demeure le propriétaire, le locataire, l’occupant ou leur mandataire, 

de suspendre les travaux ou l’exercice d’un usage contrevenant au 
règlement. 

 
4° Prendre toute mesure nécessaire pour que cesse une infraction au 

règlement. 
 
5° Intenter une poursuite pénale au nom de la Ville de Gatineau pour une 

infraction au règlement. 
 
6° En vertu du Code de procédure pénale du Québec, délivrer des constats 

d’infraction pour et au nom de la Ville de Gatineau pour toute infraction au 
règlement. 

 
CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS NORMATIVES RELATIVES AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU 
SOL DANS LES MILIEUX HUMIDES 

 
14. INTERVENTION SUR UN TERRAIN COMPORTANT UN MILIEU HUMIDE 

PRÉSUMÉ 
 
Une intervention visant des travaux de construction, ouvrages, des travaux de 
remblai, de déblai ou de déboisement, est interdite sur un terrain ou une partie 
d’un terrain comportant un milieu humide présumé, tel qu’il est illustré à la 
planche intitulée « Inventaire des milieux humides répertoriés » de l’annexe I. 

 
15. INTERVENTION AUTORISÉE À PROXIMITÉ D’UN MILIEU HUMIDE PRÉSUMÉ 

 
Malgré l’article 14, une intervention sur un terrain ou sur une partie de terrain 
comportant un milieu humide présumé peut être autorisée à la condition qu’un 
plan d’implantation géo référencé, préparé par un professionnel compétent en la 
matière, soit déposé à l’appui d’une demande de permis ou de certificat.  
 
Ce plan d’implantation doit : 
 
1° préciser la localisation de l’intervention projetée; 
 
2° attester que l’intervention projetée est située à l’extérieur des limites du 

milieu humide présumé; 
 
3° inclure tout renseignement pertinent pour l’étude de la demande de permis 

ou de certificat. 
 

Dans la mesure où l’intervention projetée selon le plan d’implantation est située à 
l’extérieur des limites du milieu humide présumé, un permis ou un certificat peut 
être délivré. 
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16. EXPERTISE DE CARACTÉRISATION REQUISE DANS LE CAS D’UNE 
INTERVENTION DANS UN MILIEU HUMIDE PRÉSUMÉ  

 
Dans le cas où l’intervention projetée empiète dans un milieu humide présumé, 
une seconde expertise visant à caractériser la valeur écologique du milieu 
humide doit être déposée à l’appui de la demande de permis ou du certificat. 
 
Cette expertise de caractérisation, préparée par un biologiste, doit comprendre 
les renseignements suivants:  

 
1° la superficie du milieu humide; 
 
2° la présence ou l’absence d’eau dans le milieu humide; 
 
3° la nature et la densité du couvert forestier ou végétal ainsi que la hauteur 

moyenne des arbres; 
 
4° l’âge du couvert dominant selon les classes d’âges reconnues; 
 
5° la présence et la localisation des zones de mouvements de terrain; 
 
6° la localisation du ou des milieux humides par rapport aux interventions 

projetées et la caractérisation de la qualité de leur habitat; 
 
7° la caractérisation de la sensibilité des ressources biologiques et des 

groupements forestiers ou végétaux situés dans le projet selon les 
paramètres suivants : 

 
a) la richesse spécifique des espèces végétales ou animales présentes 

dans le milieu humide et leur localisation précise; 
 
b) la présence d’espèces de la flore désignées menacées ou 

vulnérables selon le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, leur localisation et la qualité de leur 
habitat et de leur environnement; 

 
c) la présence de perturbations qui auraient bouleversé le cheminement 

évolutif du milieu humide et leurs localisations précises; 
 
d) la présence d’une ou de plusieurs espèces fauniques appartenant à 

la liste des espèces désignées menacées ou vulnérables selon le 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune du Québec, et 
leur localisation et la qualité de leur habitat et leur environnement. 

 
8° la caractérisation de la sensibilité des composantes physiques du milieu à 

l’égard du drainage du sol, des dépôts de surface, des pentes du terrain et 
de l’épaisseur de la matière organique ainsi que les impacts possibles des 
interventions prévues sur ces composantes; 

 
9° statuer sur l’intégrité du milieu adjacent au milieu humide présumé; 
 
10° la présence d’espèces désignées menacées ou vulnérables dans un rayon 

de 100 mètres en périphérie du milieu humide; 
 
11° l’interrelation entre le milieu humide et les autres milieux naturels; 
 
12° déterminer le statut du milieu humide (situation 1, 2 ou 3) selon la démarche 

du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
pour autoriser la réalisation de projets dans les milieux humides en vertu de 
la Loi sur la qualité de l’environnement. 
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17. COMPENSATION POUR LA PERTE D’UN MILIEU HUMIDE 
 

Lorsqu’une intervention implique la disparition d’un milieu humide en tout ou en 
partie, la superficie du milieu humide ou de la partie du milieu humide vouée à 
disparaître doit être compensée par un autre milieu humide dont la superficie est 
déterminée au tableau suivant : 

 
Tableau des compensations  
 

Perte de milieu humide Compensation minimale 

Perte de superficie d’un milieu humide de 
situation 1, selon l’expertise de 
caractérisation  

Compensation par un milieu naturel d’intérêt 
équivalente à la superficie perdue. 

Perte de superficie d’un milieu humide de 
situation 2, selon l’expertise de 
caractérisation 

Compensation par un milieu humide de 
situation 2 ou 3 équivalente à 2 fois la 
superficie perdue. 

Perte de superficie d’un milieu humide de 
situation 3, selon l’expertise de 
caractérisation 

Compensation par un milieu humide de 
situation 3 équivalente à 3 fois la superficie 
perdue. 

 
La compensation en terrain comportant un milieu humide doit inclure une bande de 
protection terrestre d’une largeur minimale de 15 mètres à la périphérie du terrain 
compensatoire. 
 
Les terrains utilisés à titre de compensation doivent être situés sur le territoire de la 
ville de Gatineau.  
 
Les terrains compensatoires doivent être ou devenir de propriété municipale ou 
être cédés à un organisme reconnu de protection et de conservation de milieux 
naturels. 

 
18.  VALIDITÉ DE L’ÉTUDE DE CARACTÉRISATION 
 

Une étude de caractérisation réalisée avant le 1er juillet 2010 doit être réévaluée 
afin de confirmer que les conclusions sont toujours pertinentes en fonction du 
règlement. 
 
Une étude de caractérisation réalisée est valide pour une durée maximale de cinq 
ans. 

 
CHAPITRE 4 

INFRACTIONS, SANCTIONS, RECOURS 
 

19. INFRACTIONS 
 

Quiconque contrevient à ce règlement commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 1 000 $ pour une première infraction, si le contrevenant est 
une personne physique, et de 2 000 $ pour une première infraction, si le 
contrevenant est une personne morale; d’une amende minimale de 2 000 $ pour 
une récidive, si le contrevenant est une personne physique, et d’une amende 
minimale de 4 000 $ pour une récidive, si le contrevenant est une personne 
morale. 

 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 

 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
article et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans 
les délais prescrits sont établis conformément au Code de procédure pénale du 
Québec (LRQ, c. C-25.1). 
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20. INFRACTION CONTINUE 
 

Si une infraction se continue, elle constitue jour par jour une infraction distincte. 
 

CHAPITRE 5 
ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
21. Le règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
RÈGLEMENT ADOPTÉ A LA SÉANCE DU 5 JUILLET 2011 
 
 
   

M. PATRICE MARTIN 
CONSEILLER ET PRÉSIDENT 

DU CONSEIL 

Me SUZANNE OUELLET 
GREFFIER 
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Service de l’urbanisme et du développement durable 
Section de la réglementation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE I 
 
 
 
 
 

PLANCHE INTITULÉE 
 
 

« INVENTAIRE DES MILIEUX HUMIDES RÉPERTORIÉS » 
 
 
 
 
 
 
 

(2011-06-08) 
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COMPILATION ADMINISTRATIVE 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 225-2004 

 
 
 
 
DÉCRÉTANT UN CONTRÔLE INTÉRIMAIRE POUR LA PROTECTION 
DES BOISÉS ET LE DÉVELOPPEMENT DES TERRAINS SITUÉS DANS 
LES AIRES D’AFFECTATION RURALE ET RURALE-RÉCRÉATIVE ET 
DANS LES AIRES D’AMÉNAGEMENT DIFFÉRÉ 
 
 
 

Adopté par le conseil municipal le 17 août 2004 
entré en vigueur le 2 novembre 2004 

tel qu'amendé par les règlements suivants : 
 
 
 

Numéro de règlement 

 
Date d'approbation 

au conseil 
 

 
Date d'entrée 

en vigueur 
 

225-1-2005 2005 02 22 2005 05 10 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

 
 
 
 
À JOUR : 2006-02-14 
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AVANT-PROPOS 

 

 
 
 
 
 
 

Le lecteur est par les présentes avisé que toute erreur ou omission 

qui pourrait être relevée dans le texte ci-après n'a pas pour effet de 

diminuer le caractère exécutoire des règlements et amendements y 

cités, tels que sanctionnés dans leur version originale. 

 
 
 
 
 
 

Une publication du Service du greffe 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 225-2004 

 
 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 225-2004 DÉCRÉTANT UN CONTRÔLE 
INTÉRIMAIRE POUR LA PROTECTION DES BOISÉS ET LE 
DÉVELOPPEMENT DES TERRAINS SITUÉS DANS LES AIRES 
D’AFFECTATION RURALE ET RURALE-RÉCRÉATIVE ET DANS LES 
AIRES D’AMÉNAGEMENT DIFFÉRÉ 
 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 264.0.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(L.R.Q., chapitre A-19.1), la Ville de Gatineau dispose des pouvoirs généralement dévolus à une 
municipalité régionale de comté décrétés en vertu de cette loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gatineau procède actuellement à une modification de son 
schéma d’aménagement; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 64 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, une 
municipalité régionale de comté qui a commencé le processus de modification de son schéma 
d’aménagement peut adopter un règlement de contrôle intérimaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans le but d’assurer l’atteinte de certains objectifs énoncés au schéma 
d’aménagement modifié et dans l’attente d’une réglementation appropriée, il est urgent d’adopter 
des dispositions visant la protection des boisés, la limitation du développement dans le secteur 
rural et dans les zones d’aménagement différé; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'avis de présentation numéro AP-2004-718, devant précéder l’adoption 
du règlement, a été donné lors de la séance du conseil municipal tenue le 6 juillet 2004 : 
 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE GATINEAU DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 

CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 
Section I 

Dispositions déclaratoires 
 
1. Titre du règlement 
 
 Le règlement est cité sous le nom de Règlement de contrôle intérimaire. 
 
2. Territoire visé par le règlement 
 
 Le règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville de Gatineau. 
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3. Conformité aux autres règlements 
 
 Rien dans le règlement ne doit s’entendre comme dispensant une personne physique ou 

morale de se conformer aux exigences de tout autre règlement municipal en vigueur ou 
d’obtenir un permis, certificat, licence, autorisation ou approbation requis par un 
règlement de la Ville, à moins de dispositions expresses. 

 
Section II 

Dispositions interprétatives 
 
4. Interprétation des dispositions générales et particulières ou spécifiques 
 
 Lorsque deux normes ou dispositions du règlement s’appliquent à un usage, bâtiment, 

terrain ou autre objet régi par le règlement, les règles suivantes s’appliquent : 
 
 1° La norme ou disposition particulière prévaut sur la disposition générale. 
 
 2° La disposition la plus exigeante prévaut. 
 
5. Terminologie 
 
 Pour l’interprétation de ce règlement, tout mot ou expression a le sens et la signification 

qui lui sont attribués aux définitions suivantes : 
 
 « Arbre » :  tout arbuste de plus d’un mètre de hauteur, tout feuillu ou tout conifère. 
 
 « Boisé » :  terrain couvert d’arbres. 
 
 « Conseil » :  Conseil de la Ville de Gatineau. 
 
 « Projet de développement » :  travaux visant l’utilisation d’un terrain à des fins 

résidentielles, commerciales, industrielles, institutionnelles, communautaires ou autres. 
 

CHAPITRE 2 
ADMINISTRATION ET APPLICATION DU RÈGLEMENT 

 
Section I 

Fonctionnaire désigné 
 
6. Application 
 
 L’application du règlement est confiée au directeur et aux représentants suivants du 

Service d’urbanisme : 
 

• chef de division permis et gestion du développement; 
• responsable des bâtiments; 
• coordonnateur en urbanisme; 
• agent du bâtiment; 
• conseiller en architecture; 
• technicien en urbanisme; 
• technicien aux permis; 
• technicien conseil; 
• technicien spécialisé. 

 
 
 
 
 
 
 

Section II 
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Pouvoirs du fonctionnaire désigné 
 
7. Pouvoirs 
 
 Le fonctionnaire désigné exerce les pouvoirs suivants : 
 
 1° Sur présentation d’une pièce d’identité, il peut visiter et examiner, à toute heure 

raisonnable, toute propriété immobilière et mobilière pour constater si le 
règlement est respecté. 

 
 2° Émettre un avis au propriétaire, au locataire, à l’occupant ou à leur mandataire 

prescrivant de corriger une situation qui constitue une infraction au règlement. 
 
 3° Mettre en demeure le propriétaire, le locataire, l’occupant ou leur mandataire, de 

suspendre des travaux ou l’exercice d’un usage contrevenant au règlement. 
 
 4° Prendre toute mesure nécessaire pour que cesse une infraction au règlement. 
 
 5° Intenter une poursuite pénale au nom de la Ville de Gatineau pour une infraction 

au règlement. 
 
 6° En vertu du Code de procédure pénale du Québec, délivrer des constats 

d’infraction pour et au nom de la Ville de Gatineau pour toute infraction au 
règlement. 

 
CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS NORMATIVES 
 

Section I 
Protection des boisés 

 
8. Boisés de conservation 
 
 L’abattage d’arbres ainsi que tout ouvrage ou construction est prohibé sur un terrain ou 

partie de terrain situé dans un secteur identifié «boisé de conservation» tel qu’illustré à la 
planche intitulée «Territoire d’intérêt particulier «Conservation et protection des boisés 
urbains»» et jointe au règlement comme annexe A pour en faire partie intégrante comme 
si elle était ici au long reproduite. 

 
 Ne sont pas assujettis au présent article les infrastructures publiques, les ouvrages et 

constructions destinés à l’interprétation de la nature ainsi qu’aux travaux d’entretien et de 
nettoyage pour fins de support à l’habitat faunique. De façon non limitative, sont 
autorisés un sentier d’interprétation, un parc faunique, un parc écologique et un bâtiment 
d’accueil. 

 
9. Boisés de protection/intégration 
 
 L’abattage d’arbres est prohibé sur un terrain ou partie de terrain situé dans un secteur 

identifié «boisé de protection/intégration» tel qu’illustré à la planche intitulée «Territoire 
d’intérêt particulier «Conservation et protection des boisés urbains»» et jointe au 
règlement comme annexe A.  (Règlement numéro 225-1-2005) 

 
 Le conseil peut approuver tout nouveau projet de développement situé en tout ou en 

partie dans un secteur identifié «boisé de protection/intégration» sous réserve du dépôt 
d’une étude de caractérisation du boisé et de son acceptation par le conseil. 

 
 L’étude de caractérisation du boisé doit porter sur l’ensemble du projet de 

développement. 
 
 Ne sont pas assujettis au présent article : 
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• les infrastructures publiques, les ouvrages et constructions destinés à l’interprétation 
de la nature. De façon non limitative, sont autorisés un sentier d’interprétation, un 
parc faunique, un parc écologique et un bâtiment d’accueil; 

 
• les travaux d’entretien et de nettoyage pour fin de support à l’habitat faunique; 

 
• un projet de développement ne nécessitant pas l’approbation du conseil. 

 
10. Étude de caractérisation du boisé 
 
 L’étude de caractérisation du boisé mentionnée à l’article 9 doit être préparée par un 

spécialiste en sciences de l’environnement. 
 
 Cette étude doit notamment comprendre les éléments suivants : 
 
 1° Méthodologie de réalisation de l’étude. 
 
 2° Délimitation de la zone d’étude. 
 
 3° Description des composantes naturelles et environnementales affectées par le 

projet de développement, à savoir : 
 
  a) les facteurs hydriques tels cours d’eau, milieux humides, marais; 
 
  b) le sol et le relief; 
 
  c) la végétation tels typologie de la végétation, type et nature du groupement 

forestier ou arbustif, espèces principales et compagnes, densité et hauteur, 
âge dominant, qualité des espèces, des individus et des groupements, 
composantes rares ou d’intérêt, plantes rares ou menacées, état de 
perturbation et de détérioration des écosystèmes forestiers, végétation 
aquatique; 

 
  d) la faune; 
 
  e) les paysages, vues et perspectives; 
 
  f) le climat local tels ensoleillement et vents dominants; 
 
  g) l’environnement sonore et olfactif. 
 
 L’étude doit identifier les impacts du projet de développement sur les composantes 

biotiques et abiotiques pouvant influer sur le milieu naturel et proposer des mesures 
d’atténuation, de compensation et de protection, à savoir : 

 
 1° La préservation de massifs. 
 
 2° La création de corridors de verdure avec connexité sur les milieux préservés. 
 
 3° Le reboisement. 
 
 4° La cession de zones écologiquement sensibles. 
 
 5° La préservation de paysages et de vues. 
 
 6° Le ratio minimal d’arbres à protéger. 
 
 7° Le dépôt de garanties financières. 
11. Dispositions relatives à la protection des arbres 
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 Durant les travaux de construction, les arbres conservés, leurs branches et leurs racines 
doivent être protégés selon les méthodes identifiées à l’étude de caractérisation du boisé. 
De façon non limitative, sont considérées des méthodes de protection : 

 
 1° La pose de gaines de planches de bois attaché à l’aide de broches ou de sangles 

métalliques pour tout arbre situé à moins de 6 mètres du périmètre immédiat des 
travaux de construction. 

 
 2° Lorsque le niveau naturel d’un terrain doit être remblayé, le creusage des sauts-

de-loup autour du tronc des arbres ou installer autour des arbres un réseau de 
tuyaux de drain agricole en forme de roue de chariot. 

 
 3° L’interdiction de l’entreposage de tout matériau pouvant empêcher la libre 

circulation de l’air, d’eau ou d’éléments nutritifs à moins de 3 mètres du tronc des 
arbres. 

 
 4° Lorsque le niveau du sol doit être abaissé autour des arbres, l’élagage des 

branches dans une proportion équivalente au pourcentage des racines coupées. 
 

« Section II 
Normes de lotissement 

 
12. Normes de lotissement à l’intérieur du périmètre d’urbanisation 
 
 Un terrain situé à l’intérieur du périmètre d’urbanisation et sur lequel sera érigé une 

construction doit être adjacent à une rue desservie par les réseaux d’aqueduc et d’égout 
sanitaire à moins que ce lot soit situé dans un des secteurs identifiés « Secteurs 
d’exception – Intérieur du périmètre d’urbanisation » illustrés à la planche intitulée 
« Grandes affectations du sol » et jointe au règlement comme annexe B pour en faire 
partie intégrante comme si elle était ici au long reproduite. Dans ces secteurs d’exception, 
le terrain doit avoir une dimension minimale de 3 700 mètres carrés et une largeur 
minimale de 45 mètres s’il n’est pas desservi par les réseaux d’aqueduc et d’égout 
sanitaire et une dimension minimale de 1 800 mètres carrés et une largeur minimale de 30 
mètres s’il est adjacent à une rue dotée d’un seul service. 

 
12.1. Normes de lotissement à l’extérieur du périmètre d’urbanisation 
 
 Un terrain situé à l’extérieur du périmètre d’urbanisation et sur lequel une construction 

est projetée, doit rencontrer les normes mentionnées ci-dessous, s’il n’est pas desservi par 
les services d’aqueduc et d’égout sanitaire, à savoir : 

 
 1° Être adjacent à une rue publique existante le 5 janvier 2000. 
 
 2° Avoir une largeur minimale de 200 mètres et une superficie minimale de 15 000 

mètres carrés. 
 
13. Exceptions 
 
 Malgré l’article 12.1, un terrain partiellement desservi ou situé dans une aire d’affectation 

agricole illustrée à la planche intitulée « Grandes affectations du sol » et jointe au 
règlement comme annexe B, doit rencontrer les normes suivantes : 

 
 1° Être adjacent à une rue publique existante le 5 janvier 2000. 
 
 2° Avoir une largeur minimale de 45 mètres et une superficie minimale de 3 700 

mètres carrés. 
 
 De plus, un terrain situé dans un des secteurs identifiés « Secteurs d’exception – 

Extérieur du périmètre d’urbanisation » illustrés à la planche intitulée « Grandes 
affectations du sol » et jointe au règlement comme annexe B, doit rencontrer les normes 
suivantes : 
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Secteur d’exception 
Superficie 
min. (m2) 

Largeur 
min. (m) 

Conditions 
particulières 

A- Zone blanche de Gatineau 800 20  
B- Secteur rue Skyridge 3 700 45 Note 1 
C- Secteur rue Beaumont 3 700 45 Note 1 
D- Secteur chemin Perry 3 700 45 Note 1 
E- Secteur rue William-Davis 3 700 45 Note 1 
F1- Lot 67, rang 4, Canton de Hull 
(ancien lot 25 C – rang 4) 8 000 45 Note 2 

F2- Lot 67, rang 4, Canton de Hull 
(partie résiduelle) 4 000 45 Note 2 

 
 Note 1: Le terrain doit être adjacent à une rue publique existante le 5 janvier 2000 
 
 Note 2 : La superficie maximale du terrain est de 12 000 mètres carrés. » 
 (Règlement numéro 225-1-2005-) 
 

Section III 
Développement dans les aires d’aménagement différé 

 
14. Aire d’expansion 
 
 Le terrain situé dans une aire d’expansion telle qu’illustrée à la planche intitulée 

«Priorités d’aménagement» et jointe à ce règlement comme annexe C pour en faire partie 
intégrante comme si elle était ici au long reproduite, et sur lequel une construction est 
projetée, doit rencontrer les normes suivantes : 

 
 1° Être existant et avoir été cadastré au plus tard le 5 janvier 2000. 
 
 2° Avoir une largeur minimale de 200 mètres et une superficie minimale de 15 000 

mètres carrés. 
 
 3° Être adjacent à une rue publique existante au 5 janvier 2000. 
 
 « Malgré ce qui précède, une opération cadastrale visant la création d’un lot ayant une 

superficie moindre que 15 000 mètres carrés et une largueur moindre que 200 mètres 
pourra être autorisée, dans le cas où cette opération cadastrale vise à permettre, pour un 
bâtiment existant, la construction d’une installation septique conforme aux normes en 
vigueur. »  (Règlement 225-1-2005) 

 
CHAPITRE 4 

INFRACTIONS, PÉNALITÉS, RECOURS 
 
15. Infractions 
 
 Quiconque contrevient aux articles 8 à 14 de ce règlement commet une infraction et est 

passible d’une amende minimale de 1 000 $ pour une première infraction, si le 
contrevenant est une personne physique, et de 2 000 $ pour une première infraction, si le 
contrevenant est une personne morale; d’une amende minimale de 2 000 $ pour une 
récidive, si le contrevenant est une personne physique, et d’une amende minimale de 
4 000 $ pour une récidive, si le contrevenant est une personne morale. 

 
 Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 
 
 Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent article 

et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les délais 
prescrits sont établis conformément au Code de procédure pénale du Québec (L.R.Q., c. 
C-25.1). 

16. Infraction continue 
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 Si une infraction se continue, elle constitue jour par jour une infraction distincte. 
 

CHAPITRE 5 
ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
17. Le règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
RÈGLEMENT ADOPTÉ À LA SÉANCE DU 17 AOÛT 2004 
 
 
 
   

M. PAUL MORIN 
CONSEILLER ET PRÉSIDENT 

DU CONSEIL 

 Me SUZANNE OUELLET 
GREFFIER 
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DÉCRÉTANT UN CONTRÔLE INTÉRIMAIRE PROHIBANT TOUTES 
CONSTRUCTIONS, TOUS OUVRAGES ET TOUS TRAVAUX DANS LES 
ZONES DE MOUVEMENTS DE MASSE À RISQUE MOYEN (ZRM) OU 
ÉLEVÉ (ZRE) SANS EXPERTISE GÉOTECHNIQUE PRÉALABLE D’UN 
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Adopté par le conseil municipal le 2 décembre 2008 
entré en vigueur le 27 février 2009 

tel qu'amendé par les règlements suivants : 
 
 
 

Numéro de règlement 
 

Date d'approbation 
au conseil 

 

 
Date d'entrée 

en vigueur 
 

511-3-1-2009 2009 03 31 2009 06 17 

511-3-2-2011 2011 04 19 2011 06 29 
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AVANT-PROPOS 

 

 
 
 
 
 
 

Le lecteur est par les présentes avisé que toute erreur ou 

omission qui pourrait être relevée dans le texte ci-après n'a 

pas pour effet de diminuer le caractère exécutoire des 

règlements et amendements y cités, tels que sanctionnés 

dans leur version originale. 

 
 
 
 
 
 
Une publication du Service du greffe 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 511-3-2008 

 
 
DÉCRÉTANT UN CONTRÔLE INTÉRIMAIRE PROHIBANT TOUTES
CONSTRUCTIONS, TOUS OUVRAGES ET TOUS TRAVAUX DANS LES
ZONES DE MOUVEMENTS DE MASSE À RISQUE MOYEN (ZRM) OU
ÉLEVÉ (ZRE) SANS EXPERTISE GÉOTECHNIQUE PRÉALABLE D’UN
INGÉNIEUR 
 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 264.0.2 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), la Ville de Gatineau dispose des pouvoirs 
généralement dévolus à une municipalité régionale de comté décrétés en vertu de cette 
loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gatineau procède actuellement à une modification de 
son schéma d’aménagement; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 62 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(L.R.Q., chapitre A-19.1), une municipalité régionale de comté qui a commencé le 
processus de modification de son schéma d’aménagement peut adopter une résolution 
de contrôle intérimaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE suite aux évènements survenus sur un segment de la rue 
Lafrance, le conseil adoptait, le 22 avril 2008, une résolution de contrôle intérimaire 
visant à prohiber toutes constructions, tous ouvrages et tous travaux dans les zones de 
mouvements de masse à risque élevé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 20 mai 2008, pour faire suite à l’adoption de la résolution de 
contrôle intérimaire du 22 avril précédent, le conseil a adopté le règlement numéro 
511-2-2008 décrétant un contrôle intérimaire prohibant toutes constructions, tous 
ouvrages et tous travaux dans les zones de mouvements de masse à risque élevé 
(ZRE); 
 
CONSIDÉRANT QUE le 22 avril 2008, le conseil a adopté le règlement numéro 
700-19-2008 modifiant le schéma d’aménagement dans le but d’interdire toutes 
constructions, tous ouvrages et tous travaux dans les zones de mouvements de masse 
à risque élevé et que ce règlement est entré en vigueur le 13 août 2008; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption de ces documents visait à assurer la sécurité des 
citoyens, la protection de leurs biens ainsi que la stabilité du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’étendue des interdictions prescrites par les nouvelles 
dispositions en vigueur s’avèrent particulièrement restrictives et méritent certains 
allègements; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de présentation du règlement numéro 511-2-1-2008 
abrogeant le règlement de contrôle intérimaire numéro 511-2-2008 a été donné le 
18 novembre 2008; 
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CONSIDÉRANT QUE les dispositions du règlement de contrôle intérimaire numéro 
511-2-2008 seront nulles et caduques à compter de l’entrée en vigueur du règlement 
numéro 511-2-1-2008; 
 
CONSIDÉRANT QU’EN vertu du cadre normatif élaboré par le gouvernement du 
Québec, certaines interventions pourraient être permises à la condition qu’une expertise 
géotechnique répondant aux exigences décrites dans le tableau intitulé « Cadre normatif 
relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de 
terrain», soit présentée à l’appui d’une demande de permis ou de certificat; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'avis de présentation numéro AP-2008-1135, devant précéder 
l’adoption du règlement, a été donné lors de la séance du conseil municipal tenue le 
18 novembre 2008 : 
 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE GATINEAU DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 

CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 
Section I 

Dispositions déclaratoires 
 
1. Titre du règlement 
 

Le règlement est cité sous le nom de Règlement de contrôle intérimaire prohibant 
toutes constructions, tous ouvrages et tous travaux dans les zones de 
mouvements de masse à risque moyen (ZRM) et à risque élevé (ZRE) sans 
étude géotechnique préalable d’un ingénieur. 

 
2. Territoire visé par le règlement 
 

Le règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la ville de Gatineau. 
 
3. Conformité aux autres règlements 
 

Rien dans le règlement ne doit s’entendre comme dispensant une personne 
physique ou morale de se conformer aux exigences de tout autre règlement 
municipal en vigueur ou d’obtenir un permis, certificat, licence, autorisation ou 
approbation requis par un règlement de la Ville, à moins de dispositions 
expresses. 

 
4. Préséance 
 

Ce règlement a préséance sur tout règlement d’urbanisme édictant des 
dispositions applicables à l’égard de toute intervention en zones de mouvements 
de masse à risque moyen (ZRM) et à risque élevé (ZRE). 

 
Section II 

Dispositions interprétatives 
 
5. Documents annexés 
 

Les documents suivants font partie intégrante de ce règlement : 
 

1° La planche intitulée « Zones de mouvements de masse – Plan 
no SA-MM-05 » de l’annexe A du schéma d’aménagement et de 
développement. 

 
Ce plan est intégré à l’annexe I qui fait partie intégrante de ce règlement. 
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2° Le tableau intitulé « Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol 
dans les zones exposées aux glissements de terrain. » 

 
Ce tableau est intégré à l’annexe II lequel fait partie intégrante de ce 
règlement. 

 
3° Le tableau intitulé «  Cadre normatif – Étude géotechnique »  

 
Ce tableau est intégré à l’annexe III lequel fait partie intégrante de ce 
règlement. 

 
6. Interprétation des dispositions générales et particulières ou spécifiques 
 

Lorsque deux normes ou dispositions du règlement s’appliquent à un usage, 
bâtiment, terrain ou autre objet régi par le règlement, les règles suivantes 
s’appliquent : 

 
1° La norme ou disposition particulière prévaut sur la disposition générale. 

 
2° La disposition la plus exigeante prévaut. 

 
7. Terminologie 
 

Pour l’interprétation du règlement, à moins que le contexte n’indique un sens 
différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au chapitre 3 du 
règlement de zonage en vigueur.  Si un mot ou une expression n’est pas 
spécifiquement défini au règlement de zonage, il s’entend dans son sens 
commun défini au dictionnaire. 

 
CHAPITRE 2 

ADMINISTRATION ET APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

Section I 
Fonctionnaire désigné 

 
8. Application 
 

L’application du règlement est confiée au directeur et aux représentants suivants 
du Service de l’urbanisme et du développement durable et des Divisions 
urbanisme des centres de services : 

 
1° chef  de la Division de la planification du territoire; 
2° chef  de la Division de l’urbanisme des centres de services; 
3° responsable en bâtiment; 
4° coordonnateur en urbanisme; 
5° agent de bâtiment; 
6° inspecteur en bâtiment 
7° conseiller en architecture; 
8° technicien en urbanisme; 
9° technicien aux permis; 
10° technicien conseil; 
11° technicien spécialisé. 

 
Section II 

Pouvoirs du fonctionnaire désigné 
 
9. Pouvoirs 
 

Le fonctionnaire désigné exerce les pouvoirs suivants : 
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1° Sur présentation d’une pièce d’identité, il peut visiter et examiner, à toute 
heure raisonnable, toute propriété immobilière et mobilière pour constater si 
le règlement est respecté. 

 
2° Émettre un avis au propriétaire, au locataire, à l’occupant ou à leur 

mandataire prescrivant de corriger une situation qui constitue une infraction 
au règlement. 

 
3° Mettre en demeure le propriétaire, le locataire, l’occupant ou leur mandataire, 

de suspendre les travaux ou l’exercice d’un usage contrevenant au 
règlement. 

 
4° Prendre toute mesure nécessaire pour que cesse une infraction au 

règlement. 
 

5° Intenter une poursuite pénale au nom de la Ville de Gatineau pour une 
infraction au règlement. 

 
6° En vertu du Code de procédure pénale du Québec, délivrer des constats 

d’infraction pour et au nom de la Ville de Gatineau pour toute infraction au 
règlement. 

 
CHAPITRE 3 

CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS 
LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

 
10. Interventions dans les zones de mouvements de masse à risque moyen 

(ZRM) et à risque élevé (ZRE) 
 
Toute intervention visant des travaux de construction, ouvrages, les travaux de 
remblai, de déblai ou de déboisement, est interdite sur un terrain ou une partie 
d’un terrain situé dans un secteur identifié « zone de mouvements de masse à 
risque moyen (ZRM) ou à risque élevé (ZRE) », tel qu’il est illustré à la planche 
intitulée « Zones de mouvements de masse » de l’annexe I. 

 
11. Identification de la bande de protection 
 

Malgré l’article 10, une intervention assujettie aux exigences décrites dans le 
tableau intitulé « Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les 
zones exposées aux glissements de terrain » de l’annexe II, est autorisée à la 
condition qu’une expertise visant à établir la bande de protection selon la hauteur 
et la pente du talus, préparée par un ingénieur ou d’un arpenteur-géomètre, soit 
déposée à l’appui d’une demande de permis ou de certificat. (Règlement numéro 
511-3-1-2009) 

 
Malgré le premier alinéa, aucun permis ne peut être émis pour toutes 
constructions, tous ouvrages ou tous travaux à l’exception des travaux ou 
ouvrages liés à la sécurité ou au retrait d’un bâtiment sur les terrains comportant 
les numéros de lots 3 274 052, 3 274 053, 3 274 054, 3 274 055, 3 274 056, 
3 274 057, 3 274 058 et 3 274 059 du cadastre du Québec. 
(Règlement numéro 511-3-2-2011) 
 
Cette étude doit :  

 
a) déterminer la localisation de l’intervention et la classification de la pente du 

talus en plus de déterminer la bande de protection au sommet ou à la base 
de ce talus, à respecter; 

 
b) attester que l’intervention projetée est située à l’extérieur de la bande de 

protection déterminée entre le sommet et la base du talus à l’appui d’une 
demande de permis ou de certificat d’autorisation; 
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c) inclure tout renseignement pertinent pour l’étude de la demande de permis 
ou de certificat; 

 
Dans la mesure où l’intervention projetée est située à l’extérieur de la bande de 
protection déterminée selon le sommet ou la base du talus, un permis ou un 
certificat peut être délivré. 

 
12. Intervention dans une bande de protection et seconde expertise exigée 

 
Dans le cas où l’intervention projetée est prévue dans la bande de protection 
déterminée par l’expertise de caractérisation, une seconde expertise est exigée. 
Cette dernière doit confirmer que l’intervention n’affectera pas la stabilité du site 
et des terrains adjacents et recommander, le cas échéant, les mesures de 
mitigation appropriées pour assurer la stabilité de la pente.  

 
L’expertise doit, selon l’intervention projetée, être conforme aux directives 
contenues au tableau intitulé « Cadre normatif – Étude géotechnique » de 
l’annexe III de ce règlement et doit comprendre l’ensemble des expertises 
géotechniques nécessaires à l’analyse de la stabilité du site et des facteurs 
pouvant l’affecter, notamment, ceux d’ordre hydrogéologique.  

 
Cette expertise doit être réalisée par un ingénieur et doit être signée et scellée 
par ce dernier. L’ingénieur doit superviser les travaux et les mesures correctives 
qui y sont recommandées.  

 
L’ingénieur doit déposer, dans les 30 jours suivants la fin des travaux, un 
document attestant qu’il a supervisé les travaux et que ceux-ci ont été exécutés 
selon les recommandations qu’il a établies dans son expertise de caractérisation.  

 
13. Validité de l’expertise géotechnique  
 

Une expertise géotechnique effectuée avant l’entrée en vigueur de la résolution 
de contrôle intérimaire numéro CM-2008-1253 « décrétant un contrôle 
intérimaire prohibant toute construction, tout ouvrage et tous travaux dans 
les zones de mouvements de masse à risque moyen (ZRM) ou élevé (ZRE) 
sans expertise géotechnique préalable d’un ingénieur » adoptée le 
2 décembre 2008 n’est pas valide. Elle doit être réévaluée afin de s’assurer que 
les conditions qui avaient cours lors de sa réalisation n’ont pas changées et que 
les conclusions et recommandations sont toujours pertinentes en fonction du 
règlement. 

 
L’expertise géotechnique réalisée après l’entrée en vigueur de la résolution de 
contrôle intérimaire numéro CM-2008-1253 « décrétant un contrôle intérimaire 
prohibant toute construction, tout ouvrage et tous travaux dans les zones 
de mouvements de masse à risque moyen (ZRM) ou élevé (ZRE) sans 
expertise géotechnique préalable d’un ingénieur » adoptée le 
2 décembre 2008 eu égard aux zones de mouvements de masse est valide pour 
une durée maximale de cinq ans. Si elle porte sur un site localisé dans une zone 
de mouvement de masse avec un cours d’eau à l’intérieur de ses limites, sa 
validité est limitée à un an à compter de la date de sa réalisation. 
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CHAPITRE 4 
INFRACTIONS, SANCTIONS, RECOURS 

 
14. Infractions 
 

Quiconque contrevient à ce règlement commet une infraction et est passible 
d’une amende minimale de 1 000 $ pour une première infraction, si le 
contrevenant est une personne physique, et de 2 000 $ pour une première 
infraction, si le contrevenant est une personne morale; d’une amende minimale 
de 2 000 $ pour une récidive, si le contrevenant est une personne physique, et 
d’une amende minimale de 4 000 $ pour une récidive, si le contrevenant est une 
personne morale. 

 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 

 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du 
présent article et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les 
frais dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de procédure 
pénale du Québec (L.R.Q., c. C-25.1). 

 
15. Infraction continue 
 

Si une infraction se continue, elle constitue jour par jour une infraction distincte. 
 

CHAPITRE 5 
ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
16. Le règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
RÈGLEMENT ADOPTÉ A LA SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 2008 
 
 
 
   

M. PATRICE MARTIN 
CONSEILLER ET PRÉSIDENT 

DU CONSEIL 

 Me SUZANNE OUELLET 
GREFFIER 
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TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE
1 

Zone 
Classe I Classe II 

Zone à risque élevé (zone rouge)  
Zone à risque moyen (zone orange)  

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 

l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 
Talus d’une hauteur égale ou supérieure 

à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 

14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone orange)  
Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 

5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 14° 

(25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

TOUTES LES INTERVENTIONS ÉNUMÉRÉES CI-
DESSOUS  Interdites dans le talus Interdites dans le talus 

BÂTIMENT OU BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF 
BÂTIMENT ACCESSOIRE SANS FONDATIONS À 
L’USAGE RÉSIDENTIEL, BÂTIMENT AGRICOLE ET 
OUVRAGE AGRICOLE) 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT OU D’UN 
BÂTIMENT ACCESSOIRE AVEC AJOUT OU 
MODIFICATION DES FONDATIONS 
RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT OU D’UN 
BÂTIMENT ACCESSOIRE 
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT SUR UN 
MÊME TERRAIN

2
 (SAUF RELOCALISATION D’UN 

BÂTIMENT ACCESSOIRE SANS FONDATIONS À 
L’USAGE RÉSIDENTIEL, D’UN BÂTIMENT 
AGRICOLE ET D’UN OUVRAGE AGRICOLE) 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est de 10 
mètres; 

• à la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 
mètres. 

BÂTIMENT ACCESSOIRE SANS FONDATIONS3 
(GARAGE, REMISE, CABANON, ETC.) OU 
CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 
RÉSIDENTIEL (PISCINE HORS TERRE, ETC.) 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT OU D’UN 
BÂTIMENT ACCESSOIRE SANS AJOUT OU 
MODIFICATION DES FONDATIONS, D’UNE 
CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 
RÉSIDENTIEL  
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE SANS FONDATIONS OU D’UNE 
CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 
RÉSIDENTIEL 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est de 10 
mètres. 

Interdit : 
•  au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est de 5 
mètres. 

BÂTIMENT AGRICOLE OU OUVRAGE AGRICOLE 
(BÂTIMENT PRINCIPAL, BÂTIMENT SECONDAIRE, 
OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS 
ANIMALES, SILO À GRAIN OU À FOURRAGE, 
ETC.) 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT AGRICOLE 
OU D’UN OUVRAGE AGRICOLE 
RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE 
OU D’UN OUVRAGE AGRICOLE 
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE 
OU D’UN OUVRAGE AGRICOLE 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

• à la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 15 
mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres; 

• à la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 
mètres. 

INFRASTRUCTURE
4
 (RUE, PONT, MUR DE 

SOUTÈNEMENT, AQUEDUC, ÉGOUT, ETC.)  
Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

• à la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 15 
mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres; 

• à la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 
mètres. 

CHAMP D’ÉPURATION, ÉLÉMENT ÉPURATEUR, 
CHAMP DE POLISSAGE, FILTRE À SABLE, PUITS 
ABSORBANT, PUITS D’ÉVACUATION, CHAMP 
D’ÉVACUATION 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres; 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 10 mètres; 

                                         
1 Toute intervention régie peut être permise à la condition qu’une expertise géotechnique répondant aux exigences décrites dans 
le tableau Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de terrain – Expertise 
géotechnique soit présentée à l’appui d’une demande de permis ou de certificat. 
2 Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, ceux-ci doivent respecter les normes concernant 
les travaux de remblai, de déblai ou d’excavation. 
3 Les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 mètres carrés ne nécessitant aucun remblai, déblai ou excavation 
sont permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus.  
4 Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, ceux-ci doivent respecter les normes concernant 
les travaux de remblai, de déblai ou d’excavation. 
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• à la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 15 
mètres. 

• à la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 
mètres. 

TRAVAUX DE REMBLAI5 (PERMANENT OU 
TEMPORAIRE)  
USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU PUBLIC 
SANS BÂTIMENT NON OUVERT AU PUBLIC 
(ENTREPOSAGE, LIEU D’ÉLIMINATION DE NEIGE, 
BASSIN DE RÉTENTION, CONCENTRATION 
D’EAU, LIEU D’ENFOUISSEMENT SANITAIRE, 
ETC.)  

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à une fois la hauteur du talus, jusqu’à 
concurrence de 40 mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres. 

TRAVAUX DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION6 
PISCINE CREUSÉE 

Interdit : 
• à la base du talus, dans une bande de 

protection dont la largeur est de 15 
mètres. 

Interdit : 
• à la base du talus, dans une bande de 

protection dont la largeur est de 10 
mètres. 

TRAVAUX DE STABILISATION DE TALUS Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres; 

• à la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 
mètres. 

USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC 
(TERRAIN DE CAMPING, DE CARAVANAGE, 
ETC.) 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

 
 
 
 
 

Aucune norme 

ABATTAGE D’ARBRES
7
 (SAUF COUPES 

D’ASSAINISSEMENT ET DE CONTRÔLE DE LA 
VÉGÉTATION) 

Interdit : 
• au sommet du talus dans une bande 

de protection dont la largeur est de 10 
mètres. 

 
Aucune norme 

LOTISSEMENT DESTINÉ À RECEVOIR UN 
BÂTIMENT OU UN USAGE SANS BÂTIMENT 
OUVERT AU PUBLIC (TERRAIN DE CAMPING, DE 
CARAVANAGE, ETC.) LOCALISÉ DANS UNE 
ZONE EXPOSÉE AUX GLISSEMENTS DE 
TERRAIN 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

 
 
 
 
 

Aucune norme 

 
N.B.   Abrogé (Règlement numéro 511-3-1-2009) 

                                         
5 Les remblais dont l’épaisseur est de moins de 30 centimètres suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le talus et la 
bande de protection au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches successives à condition que l’épaisseur 
n’excède pas 30 centimètres. 
6 Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centimètres ou d’une superficie de moins de 5 mètres carrés sont 
permises dans le talus et la bande de protection à la base du talus [exemple d’intervention visée par cette exception : les 
excavations pour prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes)].  
7 À l’extérieur des périmètres d'urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de protection au sommet du 
talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la base du talus. 
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ANNEXE III 
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CADRE NORMATIF – ÉTUDE GÉOTECHNIQUE 
 

 INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

1° Bâtiment (sauf bâtiment 
accessoire à l’usage 
résidentiel, bâtiment agricole 
et ouvrage agricole). 
 
Agrandissement d’un bâtiment 
avec ajout ou modification de 
la fondation. 
 
Relocalisation d’un bâtiment 
sur un même lot (sauf 
relocalisation d’un bâtiment 
accessoire à l’usage 
résidentiel et d’un bâtiment 
agricole). 
 
Infrastructure8 (rue, pont, mur 
de soutènement, aqueduc, 
égout, etc.). 
 
Usage sans bâtiment ouvert 
au public (terrain de camping, 
parc de caravanes, etc.). 
 

• Évaluer les 
conditions 
actuelles de 
stabilité du 
site; 

• Évaluer les 
effets des 
intervention
s projetées 
sur la 
stabilité du 
site. 

 

L’expertise doit statuer 
sur : 

• le degré de 
stabilité actuelle 
du site; 

• l’influence de 
l’intervention 
projetée sur la 
stabilité du site; 

• les mesures 
préventives à 
prendre pour 
maintenir la 
stabilité du site. 

 
L’expertise doit 
confirmer que : 

• l’intervention 
envisagée n’est 
pas menacée par 
un glissement de 
terrain;  

• l’intervention 
envisagée n’agira 
pas comme 
facteur 
déclencheur en 
déstabilisant le 
site et les terrains 
adjacents; 

• l’intervention 
envisagée ne 
constituera pas un 
facteur aggravant, 
en diminuant 
indûment les 
coefficients de 
sécurité qui y sont 
associés. 

L’expertise doit faire état 
des recommandations 
suivantes : 

• les précautions à 
prendre et, le cas 
échéant, les travaux 
requis pour maintenir 
en tout temps la 
stabilité du site et la 
sécurité de la zone 
d’étude. 

 

                                         
8Les travaux d’entretien et de conservation du réseau routier provincial ne sont pas assujettis, comme le prévoit l’article 149, 2e al., 5e para. de la LAU. Toutefois, 
tous les travaux de développement et d'amélioration du réseau routier provincial qui requièrent une expertise géotechnique pour l'obtention d'un permis pourront 
être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, recommandation, etc.) produites par le Service de la géotechnique et de la 
géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées par un mandataire du MTQ, puisqu’elles satisfont les critères énoncés ci-dessus et respectent le cadre 
normatif.  
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 INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

2° Bâtiment accessoire ou 
construction accessoire à 
l’usage résidentiel (garage 
sans fondation, remise, 
cabanon, piscine hors terre, 
etc.). 
 
Agrandissement sans ajout ou 
modification de fondation. 
 
Bâtiment agricole ou ouvrage 
agricole (bâtiment principal, 
bâtiment secondaire, ouvrage 
d’entreposage de déjections 
animales, silo à grain ou à 
fourrage, etc.). 
 
Champ d’épuration à usage 
résidentiel. 
 
Travaux de remblais 
(permanent ou temporaire). 
 
Travaux de déblais ou 
d’excavation. 
 
Piscine creusée. 
 
Usage commercial ou 
industriel sans bâtiment et non 
ouvert au public (entreposage, 
lieu d’élimination de neige, 
bassin de rétention, 
concentration d’eau, lieu 
d’enfouissement sanitaire, 
etc.). 
 
Abattage d’arbres (sauf coupe 
d’assainissement et de 
contrôle de la végétation). 

• Évaluer les 
effets des 
intervention
s projetées 
sur la 
stabilité du 
site. 

 

L’expertise doit statuer 
sur : 

• l’influence de 
l’intervention 
projetée sur la 
stabilité du site. 

 
L’expertise doit 
confirmer que : 

• l’intervention 
envisagée n’agira 
pas comme 
facteur 
déclencheur en 
déstabilisant le 
site et les terrains 
adjacents; 

• l’intervention 
envisagée et 
l’utilisation 
subséquente ne 
constitueront pas 
des facteurs 
aggravants, en 
diminuant 
indûment les 
coefficients de 
sécurité qui y sont 
associés. 

 

L’expertise doit faire état 
des recommandations 
suivantes : 

• les précautions à 
prendre, et le cas 
échéant, les travaux 
requis pour maintenir 
la stabilité actuelle du 
site. 

 

3° Travaux de stabilisation de 
talus. 
 

• Évaluer les 
effets des 
travaux de 
stabilisation 
sur la 
stabilité du 
site. 

 

L’expertise doit statuer 
sur : 

• l’amélioration de la 
stabilité apportée 
par les travaux; 

• la méthode de 
stabilisation 
appropriée au site.

 

L’expertise doit faire état 
des recommandations 
suivantes : 

• les méthodes de 
travail et la période 
d’exécution; 

• les précautions à 
prendre pour maintenir 
en tout temps la 
stabilité du site et la 
sécurité de la zone 
d’étude après la 
réalisation des travaux 
de stabilisation. 
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 INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

4° Lotissement (subdivision de 
lots) en vue de la construction 
d’un bâtiment ou pour 
l’aménagement d’un terrain de 
camping. 
 

• Évaluer les 
conditions 
actuelles de 
stabilité du 
site. 

 

L’expertise doit statuer 
sur : 

• le degré de 
stabilité actuelle 
du site; 

• les mesures 
préventives à 
prendre pour 
maintenir la 
stabilité du site. 

 
L’expertise doit 
confirmer que : 

• la construction de 
bâtiments ou d’un 
terrain de camping 
sur le lot est 
sécuritaire. 

 

L’expertise doit faire état 
des recommandations 
suivantes : 

• les précautions à 
prendre et le cas 
échéant les travaux 
requis pour maintenir 
en tout temps la 
stabilité du site et la 
sécurité de la zone 
d’étude. 

 

 



 

 



 
 

 

 
Annexe C 
Fiches de gestion des milieux 
naturels pour différentes villes 
du Québec





 

 

QUÉBEC (QUÉBEC)  
 

Population : 491 142 habitants 

Superficie du territoire : 566,73 km
2
          Densité de population : 1 081,2 hab./km

2
 

Contact à la Ville : Claire Réhaume            Responsable au MDDEFP : M. Lachance 

Documents et plans existants 

Documents existants :  
 Plan directeur des milieux naturels et de la forêt urbaine, 2005 (a donné lieu à un plan d’action); 
 Le développement domiciliaire en milieu boisé, 2005; 
 Répertoire des milieux naturels d’intérêt de Québec (en révision). 

Département en charge de la mise en œuvre du Plan directeur : Service de l’environnement, mais en étroite 
collaboration avec les autres services. 

Critères utilisés pour la sélection des milieux naturels d’intérêt 

Les milieux naturels regroupent les forêts, les milieux humides, ainsi que les plans ou cours d’eau. Les milieux 
naturels d’intérêt sont déterminés selon les critères suivants : 

 Valeur écologique : rareté écologique, richesse écologique, maturité et protection de la qualité de l’eau; 

 Valeur sociale : appropriation du site par les citoyens, attributs au plan de la localisation et rareté relative. 

La sélection des milieux naturels d’intérêt a également fait l’objet d’un processus de consultation impliquant les 
groupes du milieu et les intervenants municipaux ainsi que d’exercices de photo-interprétation du territoire et de 
visites sur le terrain. 

Sur 78 sites étudiés, 67 sites ont ainsi été sélectionnés, pour une superficie totale de 3 984 ha. 37 % de cette 
surface appartient à la Ville de Québec, 17 % à des propriétaires publics ou parapublics et 46 % à des 
propriétaires privés ou institutionnels. 

Outils utilisés pour la gestion des milieux naturels 

 Cadre législatif québécois, canadien et municipal. 

 Planification du territoire et contrôle de l’utilisation du sol. 

o Plan d’affectation des sols : les affectations Conservation naturelle (CN), Récréation, Parc et espace vert 
(PEV) et Agroforestière (AF) ont un impact direct sur la protection future de portions de territoire. La 
distinction entre l’affectation Parc et l’affectation Conservation naturelle est la principale innovation 
introduite dans les outils réglementaires et constitue un grand pas dans la protection des milieux naturels. 

o La réglementation de zonage conforme au PDAD vient préciser la nature exacte des usages permis et 
prohibés à l’intérieur de chacune des aires définies au plan d’affectation. 

 Stratégie de conservation des milieux naturels, en cours d’élaboration : précise les modalités réglementaires, 
le concept de fonds d’acquisition et de la servitude de conservation. 

 Règlement de contrôle intérimaire sur l’eau potable : resserre beaucoup les interventions possibles sur le 
milieu naturel. 

 Guide à l’intention des promoteurs. 

 Guide de caractérisation des milieux en développement. 

 Outils budgétaires. 

 Collaboration de divers acteurs du milieu. 

 Outils d’analyse spatiale et de cartographie : ArcGIS (a remplacé Microstat). 

 



 

 

Procédures utilisées pour concilier développement urbain et protection des milieux naturels 

 Lorsque des milieux naturels sont impliqués, le promoteur doit avant toute chose faire faire une étude de 
caractérisation du milieu (par une firme d’experts approuvée par la Ville), dont les critères sont établis dans le 
guide des promoteurs. Celle-ci doit en particulier inclure les peuplements en présence, l’inventaire des milieux 
humides présents et une évaluation économique. Cette étude est exigée lorsque le développement projeté 
touche à un milieu naturel d’intérêt répertorié, mais également lorsque la Ville le juge nécessaire (si le terrain 
comporte une partie boisée par exemple). 

 Lors de l’acquisition d’un milieu naturel, la Ville priorise la conservation avant la mise en valeur, à l’image de la 
SEPAQ. 

Mécanismes de compensation utilisés 

 Il n’existe pas de mécanismes de compensation au niveau municipal (sauf la règle de 10 % d’espaces verts 
sur tout développement) ; toutefois, il est envisagé de mettre en place un fonds de compensation pour les 
secteurs les plus fortement urbanisés : une somme serait alors demandée aux promoteurs lors d’un 
développement sur un terrain afin de compenser le développement par la préservation d’espaces verts 
ailleurs sur le territoire). 

 Mécanismes de compensation imposés par le Ministère. 

Partage des responsabilités entre la Ville et le MDDEFP dans l’application du plan 

 La Ville applique strictement les lois du Ministère et est même parfois plus stricte, notamment en ce qui 
concerne les bandes riveraines. 

 Le MDDEFP n’est impliqué que s’il y a demande de certificat d’autorisation ; dans ce cas, le promoteur 
contacte le Ministère directement. 

 Le MDDEFP dispose de servitudes de conservation à quelques endroits sur le territoire municipal. 

Succès du système et résultats 

 Les outils en place sont dans l’ensemble assez efficaces, en particulier le répertoire des milieux naturels, le 
guide destiné aux promoteurs et le guide d’aménagement des milieux naturels. 

 Le répertoire des milieux naturels est un outil extraordinaire, facilement consultable par tous, qui met en 
évidence les sites municipaux, provinciaux et privés à préserver. Il est consulté en permanence par divers 
services municipaux, les promoteurs et les citoyens à chaque fois qu’une action est envisagée sur un terrain. 
Cela fait gagner un temps précieux. 

 Le service de l’environnement est impliqué en amont des projets de développement. 

 De manière générale, les contraintes imposées aux promoteurs sont assez bien acceptées ; la nature est un 
aspect assez vendeur dans les projets de développement et les promoteurs n’ont plus le choix. 

Dysfonctionnements et ajustements effectués depuis l’entrée en vigueur 

 Le fonds d’acquisition fait souvent l’objet de réticences de la part des élus, car c’est une méthode coûteuse. 
Toutefois, il s’agit du meilleur moyen de soustraire des terrains au développement. 

 Il faudrait mettre davantage l’accent sur la biodiversité (faune, flore, berges, etc.), la notion de milieux naturels 
est un peu trop restrictive.  

 Il faut améliorer la mise en pratique des principes de développement ; par exemple, il est parfois prévu que 
des arbres soient conservés sur un terrain lors d’un développement, mais sont ensuite arrachés lors des 
travaux. Il faut donc améliorer le suivi lors des travaux ainsi que la sensibilisation. 

 Il est parfois difficile de convaincre les élus qu’il est préférable de conserver certains terrains plutôt que d’aller 
chercher des taxes supplémentaires par leur développement. 

Conseils pour Gatineau 

 Disposer d’une bonne connaissance du milieu ainsi que d’une bonne base cartographique et de bons outils 
d’analyse spatiale et mettre en place un service environnement ainsi qu’un comité interservices impliqué en 
amont des projets de développement. 



 

 

TROIS-RIVIÈRES (QUÉBEC)  
 

Population : 126 323 habitants 

Superficie du territoire : 288,92 km
2
 

Densité de population : 437,2 hab./km
2
 

Contact à la Ville : Dominic Thibeault                    Responsable au MDDEFP : Nathalie Houle 

Documents et plans existants 

Documents existants :  

 Plan directeur du développement urbain et des milieux naturels (annexe de la Politique de développement 
durable), 2009; 

 Stratégie d’intégration des milieux naturels au développement urbain (intégrée au Plan d’urbanisme en juin 
2010). 

Département en charge de la mise en œuvre du Plan directeur : Direction - Aménagement, gestion et 
développement durable du territoire (division du  développement durable du territoire). 

Critères utilisés pour le choix des zones de conservation 

 Pour les zones de Protection (PRO et PROA), les critères de délimitation se basent sur la définition des 
milieux humides d’importance nationale du Ministère. 

 Pour les zones de conservation naturelle (CN1 et CN2) et les aires écologiques (AE), les critères sont plus 
subjectifs : la décision se base sur l’étude fournie par les promoteurs et les besoins liés au développement 
(par exemple, si un développement nécessite de faire passer un tuyau dans un milieu humide, le terrain 
pourrait ne pas être zoné conservation naturelle). Généralement toutefois, ces deux types d’affectation visent 
les milieux humides, les tourbières, les boisés, les pinèdes grises, les zones inondables du fleuve et la forêt 
mature. L’objectif est d’atteindre 15 % de la zone blanche en superficie conservée, soit 2600 ha. 

Outils utilisés pour la gestion des milieux naturels 

Le Plan directeur se traduit par la mise en œuvre d’une stratégie d’intégration des milieux naturels au 
développement urbain, qui constitue un ensemble de mesures réglementaires insérées dans les outils de 
planification (Schéma d’aménagement, Plan d’urbanisme, zonage) et qui permettent à la Ville de conserver des 
milieux naturels tout en motivant le développement. Les outils utilisés sont les suivants : 

 Les territoires d’intérêt écologique (22 % du territoire), inscrits au Schéma d’aménagement et visés par des 
mesures de protection, de conservation et de conciliation; 

 Les nouveaux types de zones inscrites dans le Plan d’urbanisme et le règlement de zonage : les zones de 
protection (PRO et PROA), les zones de conservation naturelle (CN1 et CN2) et les aires écologiques (AE); 

 La Fondation Trois-Rivières pour un développement durable : organisme de conservation administré par des 
représentants de la Ville et de la communauté, qui reçoit une servitude de conservation pour les terrains 
cédés à la Ville; 

 Le Plan directeur sectoriel et le protocole de développement (contrat entre la Ville et le promoteur), qui 
constitue l’outil clé pour la Municipalité. Il s’agit d’un outil adapté à chaque secteur, selon ses caractéristiques, 
qui déterminent les modalités réglementaires applicables; 

 Outils cartographiques : Autocad, Microstat, ARC GIS. 

Procédures utilisées pour concilier développement urbain et protection des milieux naturels 

La procédure utilisée avec les promoteurs est la suivante : 

1. Le promoteur immobilier doit avoir en main une étude de caractérisation environnementale (floristique et 
faunique) de l’ensemble de sa propriété pour commencer le processus. Les exigences devant être remplies 
par l’étude sont indiquées dans le règlement de zonage; 



 

 

2. La Ville monte ensuite avec lui le projet de développement et négocie les zones à conserver selon les critères 
établis par l’entente; 

3. La Ville fait ensuite accepter le plan directeur sectoriel de développement par le MDDEFP; 

4. La Ville signe un protocole de développement avec le promoteur (incluant un phasage du projet);  

5. Le MDDEFP délivre les certificats d’autorisation dans un délai moyen de 30 jours. 

Les citoyens ne font pas l’objet de la même procédure. Toutefois, pour un terrain situé dans un territoire d’intérêt 
écologique, une étude préalable est également requise. 

Mécanismes de compensation utilisés 

Il n’existe pas de mécanismes de compensation strictement établis. La compensation se fait au cas par cas, 
dans un plan sectoriel de compensation, pour chaque plan sectoriel. 

Partage des responsabilités entre la Ville et le MDDEFP dans l’application du plan 

 Seule la Ville communique avec le promoteur. Le MDDEFP n’est en contact qu’avec la Ville. 

 Les relations entre la Ville et le MDDEFP se sont beaucoup améliorées ces dernières années et sont 
aujourd’hui excellentes. Les certificats d’autorisation sont émis très rapidement. 

Succès du système et résultats 

 Le système est désormais bien établi, tous les acteurs maitrisent bien leur rôle. 

 Les outils réglementaires garantissent la protection des milieux naturels de valeur. 

 Fin 2010, 28 ha étaient zonés CN ou AE. Cette superficie avait atteint 235 ha, fin 2011. 

Dysfonctionnements et ajustements effectués depuis l’entrée en vigueur 

 Le processus était mal perçu par les promoteurs au commencement, car ils n’étaient souvent pas conscients 
en acquérant le terrain qu’ils seraient obligés d’en céder (gratuitement) une partie à la Municipalité. Ceci est 
maintenant mieux pris en compte par les promoteurs, qui doivent fournir une étude de caractérisation 
environnementale dès l’acquisition. Toutefois, les promoteurs sont encore peu sensibles à la nécessité de 
conserver et de protéger les milieux naturels. 

 La réserve de contribution 1 pour 1 est pour l’instant appliquée, mais une révision de cette règle s’imposera 
lorsque le 15 % de zone blanche en surface conservée sera atteint. De manière générale, c’est plutôt la règle 
du cas par cas qui s’applique. 

Particularités 

 La protection des milieux naturels est basée sur des mécanismes réglementaires, ce qui fait la force du 
système de gestion de Trois-Rivières. 

 Le territoire est divisé en écoterritoires, qui sont devenus les territoires d’intérêt écologique dans le Schéma 
d’aménagement et font l’objet de mesures de protection particulières. 

 La Fondation Trois-Rivières pour un développement durable est un soutien très important au processus, à 
travers ses opérations d’acquisition et de sensibilisation. 

 Le Plan directeur fait l’objet d’un suivi annuel. 

Conseils pour Gatineau 

 Il ne suffit pas d’élaborer des politiques et des objectifs! Il faut le plus rapidement mettre en place des outils 
réglementaires pour garantir des actions concrètes. 

 Accorder de l’importance aux outils cartographiques. 

 Intégrer la direction régionale du MDDEFP et du MRNF. 



 

 

MONTRÉAL (QUÉBEC)  
 

Population : 1 620 693 habitants 

Superficie du territoire : 365,13 km
2
 

Densité de population : 4 438,7 hab./km
2
 

Contact à la Ville : Daniel Hodder                                   

Documents et plans existants 

Documents existants : La Politique de protection et de mise en valeur des milieux naturels, 2004. 
Département en charge de la mise en œuvre des mesures : Comité directeur de la Politique de protection et 
de mise en valeur des milieux naturels, composé, entre autres, d’élus de la Ville de Montréal et d’élus des 
arrondissements ou municipalités concernés. 

Objectifs :  

 Maximiser la biodiversité et augmenter la superficie des milieux naturels protégés à Montréal (objectif de 
protection de 8 % du territoire montréalais, dont 6 % en milieu terrestre); 

 Assurer la pérennité des milieux naturels dans les parcs existants et favoriser la consolidation et la viabilité 
des écosystèmes qui y sont présents; 

 Favoriser une meilleure intégration des écosystèmes et des paysages naturels dans les milieux de vie. 

Critères utilisés pour le choix des écoterritoires (10) 

 Dimension : superficie de 15 ha et plus. 

 Territoires comportant des milieux naturels de grande valeur écologique (richesse, diversité, rareté, etc.) tels 
que des boisés de grandes superficies ou des milieux humides. 

 Notion de réseau écologique définie comme un espace naturel composé de trois zones : une zone noyau, une 
zone tampon et un couloir écologique, autour duquel un projet d’aménagement pourra être élaboré. 

Procédures utilisées pour la mise en œuvre du plan 

Écoterritoires : 

 Projets de conservation à élaborer par une démarche de concertation. Objectifs spécifiques de protection et 
de mise en valeur à définir en s’appuyant sur la notion de réseau écologique;  

 Secteurs riverains d’intérêt : La Ville développera également une méthodologie analogue afin d’identifier des 
objectifs de protection propres aux milieux riverains et aquatiques d’intérêt écologique dans la perspective de 
sauvegarder leur biodiversité; 

 Adapter le modèle de gestion écologique des écosystèmes et des paysages des parcs-nature à tous les parcs 
de son territoire comportant des espaces naturels de grandes dimensions; 

 Règles et critères dans le document complémentaire du Plan d’urbanisme pour projet d’opération cadastrale 
de remblai ou de déblai ainsi qu’un projet de construction ou d’agrandissement d’un bâtiment qui sera réalisé 
sur un terrain ou un site localisé à moins de 30 mètres d’un bois, d’un milieu humide ou d’un cours d’eau 
compris dans un écoterritoire. De tels critères traitent, entre autres, de la viabilité du milieu naturel, de la 
préservation de la topographie, du maintien du drainage naturel des lieux et de l’amélioration du régime 
hydrique des cours d’eau; 

 Nouveau cadre réglementaire : la Ville établira une vision d’ensemble de tous ses milieux humides et 
hydriques afin d’en dégager leurs valeurs écologiques et d’identifier les secteurs prioritaires de préservation de 
manière à déterminer notamment les mesures de protection particulières à mettre en place. Cette vision 
constituera la base d’un nouveau cadre réglementaire élaboré en collaboration avec les Arrondissements, les 
Municipalités, la Communauté métropolitaine de Montréal, le ministère de l’Environnement du Québec et 
Environnement Canada; 



 

 

 Stratégie d’intervention foncière. 

Autres milieux : La Politique de l’arbre, le Plan d’urbanisme ainsi que certaines autres démarches pouvant être 
entreprises par les arrondissements, notamment l’élaboration de Plan vert d’arrondissement, accorderont une 
attention particulière aux espaces naturels de plus petites dimensions. 

Démarche d’application pour un projet donné 

Pour un projet dans un écoterritoire :  

 Avec l’assistance du Comité technique, le promoteur élabore un projet qui répond adéquatement aux 
objectifs et aux critères établis; 

 Mise en branle de la procédure formelle d’évaluation des projets : 

o Soumission au Conseil d’arrondissement, 

o Avis du comité consultatif d’urbanisme (CCU). Conformément au cadre réglementaire découlant du Plan 
d’urbanisme, les décisions du conseil d’arrondissement qui concernent les projets qui se réaliseront dans 
un écoterritoire doivent faire l’objet d’un avis du CCU, 

o Évaluation par le Conseil du patrimoine de Montréal, 

o Acceptation ou modifications demandées. 

Dans le cadre notamment de programmes de financement établis par la Ville (infrastructures, habitation, etc.), 
Montréal vise à faire de la protection et la mise en valeur des milieux naturels une condition essentielle à 
l’acceptation de projets de développement dans les secteurs à grande valeur écologique. 

Mécanismes de compensation utilisés 

La contribution de 10 % exigée des promoteurs aux fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels lors 
d’une opération cadastrale vient s’ajouter aux exigences gouvernementales de protection des milieux naturels, 
notamment celles qui découlent de l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement du Québec. 

Stratégie financière et d’intervention foncière 

 Création et utilisation d’un fonds budgétaire pour protéger et aménager des milieux naturels stratégiques. 

 Mécanismes de donation écologique. 

 Échanges de terrains (grâce auxquels les promoteurs délaissent des sites de grande valeur écologique pour 
réorienter les projets sur des lots alternatifs offerts par la Ville). 

 Participation concrète des organismes publics et des institutions possédant de vastes terrains à caractère 
naturel pouvant être inclus dans un réseau d’espaces protégés. 

 Ententes multipartites à frais partagés, prévoyant la participation des gouvernements fédéral et provincial 
ainsi que des partenariats publics/privés. 

 Basé sur une approche concertée en matière d’utilisation des contributions exigées (argent ou terrains) des 
promoteurs aux fins de parcs lors de nouvelles opérations cadastrales. 

 Élaboration de divers programmes de collaboration et de soutien aux partenaires désireux de s’associer à 
cette démarche de protection et de mise en valeur des milieux naturels (ex : appui à l’élaboration de projets, 
sensibilisation, support à des campagnes de financement, accréditation pour projets immobiliers répondant 
aux objectifs de la Politique). 

Partage des responsabilités entre la Ville et le MDDEFP dans l’application du plan 

Plutôt que d’être le seul maître d’œuvre, la Ville de Montréal compte sur la collaboration de plusieurs intervenants 
internes et externes. L’objectif est d’instaurer une démarche de négociation aboutissant à des consensus parmi 
les intervenants décisionnels et les autres partenaires. Ces consensus porteront notamment sur des objectifs de 
protection et de développement, sur des ententes de collaboration, sur un cadre réglementaire ainsi que sur des 
programmes incitatifs. 

D’autre part, un comité technique multidisciplinaire composé de représentants des services centraux de la Ville, 
des arrondissements et des municipalités ainsi que de représentants des gouvernements fédéral et provincial, 
doit être mis sur pied dans chaque secteur d’intervention (écoterritoire et secteur riverain d’intérêt). 



 

 

LAVAL (QUÉBEC)  
 

Population : 368 709 habitants 

Superficie du territoire : 247,09 km
2
 

Densité de population : 1 492,2 hab./km
2
 

Contact à la Ville : Gilles Benoit, directeur du service de l’environnement          
Documents et plans existants 

Documents existants : Politique de conservation et de mise en valeur des milieux naturels d’intérêt, 2009. 

Département en charge de la mise en œuvre des mesures : Service de l’environnement, en collaboration 
avec le service de l’ingénierie et le service de l’urbanisme. 

Objectifs :  

 Assurer la conservation des milieux naturels d’intérêt (bois, cours d’eau, milieux humides, etc.) et des 
processus écologiques qui contribuent à la protection des espèces vivantes et de leurs habitats en 
augmentant la superficie protégée à 9 % du territoire;  

 Mettre en valeur les milieux naturels d’intérêt protégés tout en favorisant leur pérennité. 

  

Critères utilisés pour le choix des zones de conservation 

En 2009, près de 4,8 % de la superficie totale du territoire (26 627 ha) était protégée par l’une des législations 
environnementales suivantes : 

 ZAEP (13 ZAEP : 8 en milieu urbain, 5 en milieu agricole) : vaste territoire de planification intégrant des 
secteurs de développement potentiel ainsi que des zones de conservation et de mise en valeur de grands 
ensembles à forte valeur écologique. Ce territoire présente une forte densité d’éléments d’intérêt (bois, cours 
d’eau, écosystème forestier exceptionnel, milieux humides, etc.); 

 Milieux naturels hors ZAEP : étude au cas par cas avec étude environnementale; 

 Milieu agricole (plan d’action à venir) : présence de milieux humides, de longs cours d’eau et surtout de 
grands ensembles boisés identifiés dans l’étude des bois de la CMM. 

Outils utilisés pour la gestion des milieux naturels 

 Lois et les règlements des autres paliers gouvernementaux. 
 Entente de conservation entre le MDDEFP et la Ville de Laval. 
 Servitude de conservation (pour les terrains privés). 
 Cadre réglementaire adapté à la conservation à élaborer : proposition d’un nouveau type de zonage municipal 

spécifique à la conservation et à la mise en valeur des milieux naturels avec libellé « parc-nature » (non retenu 
encore). 

 Réglementation municipale existante pour milieux naturels hors ZAEP. 
 Développement d’un outil géomatique pour la gestion des milieux naturels. 
 Existence d’un cadre de gestion et de suivi de la politique (bilan du fonds vert, bilan des acquisitions, suivi des  

compensations, veille scientifique, technique et réglementaire). 
 Programme de communication et de sensibilisation (panneaux d’interprétation sur les berges publiques, 

programmes de sensibilisation sur la préservation des berges, publication du Guide du riverain lavallois, etc.). 
 
 
 
 
 



 

 

Stratégie financière   

L’acquisition foncière est le principal moyen pour atteindre l’objectif de 9 % de superficie protégée sur le territoire 
lavallois, ce qui nécessite des investissements financiers majeurs. 
Les stratégies d’intervention foncière sont les suivantes : 
 Démarches de négociations avec les propriétaires, les promoteurs et les organismes gouvernementaux en 

vue de faire des acquisitions de gré à gré, d’échanger des terrains ou de se faire céder du terrain lors d’une 
opération cadastrale; 

 Création d’un Fonds vert dédié spécifiquement à l’acquisition et à la mise en valeur des milieux naturels. Le 
financement du Fonds provient de différentes sources : 

o Investissements de 17 000 000 $ entre 2004 et 2009 pour l’acquisition à des fins de conservation, 
o Investissements de 40 000 000 $ d’ici 2020 pour l’acquisition et la mise en valeur de milieux naturels, 
o Programme de compensation environnementale, 
o Programmes d’investissements gouvernementaux, 
o Dons écologiques, 
o Dons corporatifs dédiés à la conservation de l’environnement, 
o Participation financière d’organismes de conservation; 

 Toute initiative d’acquisition à des fins de conservation par un organisme (local, régional ou national) est 
fortement encouragée et souhaitée, tout comme la conservation volontaire (don, servitude, réserve naturelle 
en milieu privé, etc.) par les propriétaires fonciers (personne physique ou morale). 

Procédure d’application pour un projet donné 

 Approche au cas par cas : il existe une planification globale avec tous les services et avec la Politique, mais 
on procède au cas par cas. La vision a été votée en 2009. 

 Étude environnementale par des biologistes et demande de CA soumise aux 3 services : environnement, 
ingénierie et urbanisme pour attestation de conformité. Travail de raffinement du projet avec la Ville si requis. 

 Analyse environnementale et propositions validées lors du processus d’analyse avec le MDDEFP dans le 
cadre de la demande de CA art. 22. 

 Depuis 1-2 ans, le promoteur va maintenant présenter lui-même son projet au MDDEFP. 

Mécanismes de compensation utilisés 

 Taux de compensation fixés par règlement.  

 Les compensations peuvent être faites indépendamment ou concurremment.  

 Les compensations devront toujours faire l’objet d’études environnementales certifiant le respect du principe 
d’« aucune perte nette écologique » et être approuvées par des biologistes.  

 Analyse et propositions validées lors du processus d’analyse avec le MDDEFP dans le cadre de la demande 
de CA art. 22. 

 Liste de mesures compensatoires possibles : 

o Aménagement d’un nouveau milieu humide ou bonification d’un milieu humide existant; 

o Naturalisation d’un bassin de rétention par la création d’un milieu humide ou terrestre, ou les deux; 

o Création de marais filtrants; 

o Aménagement d’une plaine de débordement pour un cours d’eau; 

o Renaturalisation d’une rive érodée; 

o Acquisition et conservation de zones tampons protégeant un cours d’eau ou un milieu humide; 

o Élargissement d’une zone tampon pour protéger un cours d’eau ou un milieu humide, ou les deux; 

o Aménagement de liens hydriques ou de corridors naturels; 

o Aménagement de milieux pour la faune (hibernacle à couleuvre, habitat pour les poissons, etc.); 

o Réalisation de travaux d’arboriculture dans des espaces boisés pour en maintenir la valeur écologique; 

o Nettoyage ou restauration d’un cours d’eau ou d’un milieu humide; 

o Stabilisation des rives d’un cours d’eau; 



 

 

o Cession d’un terrain à un organisme de conservation; 

o Création d’une servitude de conservation par acte notarié; 

o Relocalisation d’espèces fauniques et floristiques; 

o Remise d’un don monétaire au Fonds vert (voir règlement L-11696 définissant les taux). 

Partage des responsabilités entre la Ville et le MDDEFP dans l’application du plan 

Les experts du MDDEFP se prononcent sur la valeur des milieux naturels touchés par les travaux ainsi que sur 
les compensations environnementales proposées par les biologistes dans le dossier. Ce processus d’étude et 
d’analyse des projets s’inscrit dans le cadre de l’atteinte des objectifs de la Politique de la Ville de Laval.  

Bilan et ajustements effectués depuis l’entrée en vigueur 

 Le bilan établi lorsque la Ville se chargeait des dossiers est positif et respecte le plan d’ensemble et la vision 
élaborée par la Politique. Ce bilan sera à revoir dans un an ou deux pour voir si cela continue avec la 
démarche actuelle (cela prend du temps pour voir les effets, surtout qu’il n’y a pas beaucoup de projets en ce 
moment). 

 La Ville se chargeait d’aller présenter chaque dossier de développement au MDDEFP et a essayé d’obtenir 
des visions d’ensemble pour certains secteurs. Il est apparu que les promoteurs n’arrivent pas à s’entendre 
sur des propositions communes. Depuis1- 2 ans, les promoteurs vont défendre eux-mêmes leur projet auprès 
du MDDEFP. 

 Le grand enjeu est la contradiction flagrante entre les volontés du Ministère et la réalité. Par exemple, le 
gouvernement du Québec ne considère pas la valeur des boisés. 

Conseils pour Gatineau 

 La conservation passe par la propriété (G. Benoit) que ce soit la Ville, les gouvernements (fédéral et 
provincial), les OSBL ou les propriétaires qui veulent la conservation. 

 Militer en faveur d’une accréditation pour les biologistes et les firmes pour leur qualité et leur expérience afin 
de ne pas à avoir à refaire le travail de caractérisation plusieurs fois. 

 Lorsque la compensation consiste en des aménagements au sein de bassins de rétention, prévoir également 
les modes d’entretien. 





 

 

LONGUEUIL (QUÉBEC)  
 

Population : 229 330 habitants 

Superficie du territoire : 115,59 km
2
 

Densité de population : 1 984 hab./km
2
      

Documents et plans existants 

Documents existants : Plan de conservation et de gestion des milieux naturels (carte) et Politique de 
protection et de mise en valeur des milieux naturels, 2005. Le Plan de conservation et de gestion se réalisera 
conjointement avec les Ministères concernés. 

Objectifs : 

 Assurer la pérennité des éléments naturels à haute valeur écologique et le maintien de la biodiversité; 

 Planifier de façon concertée et avec une approche intégrée la mise en valeur des milieux naturels d’intérêt. 

  

Critères utilisés pour le choix des zones de conservation 

 Critères de définition des milieux naturels d’intérêt reconnus : rareté du milieu, biodiversité faunique et 
floristique, valeur du milieu comme habitat faunique, présence d’espèces fauniques et floristiques à statut 
précaire, relations existant entre ces milieux naturels et d’autres à proximité.  

 Huit secteurs d’intérêt écologique : territoires regroupant des milieux humides, des boisés, des cours 
d’eau et des habitats fauniques en plus de certains parcs urbains boisés et corridors verts existants ou à 
consolider. La création d’un groupe de travail et de chantiers pour les secteurs d’intérêt est préconisée. 

Procédures utilisées pour la mise en œuvre du plan 

 Milieux naturels d’intérêt confirmé (18): sont identifiés au plan 26 du SADR et sont protégés à l’aide 
d’une affectation de conservation ou mixte (forêt périurbaine, récréation et protection ou agricole et 
conservation). 

 Milieux naturels d’intérêt potentiel (6) : comprennent les secteurs à aménagement adapté et les milieux 
à documenter (boisés et milieux humides) : en milieu urbain, pour chacune des villes liées concernées, 
réalisation de programmes particuliers d’urbanisme (PPU), ou d’un PAE pour les milieux à documenter, 
pour tous les projets devant se réaliser dans un des secteurs à aménagement adapté identifiés au plan 26. 
Le PPU doit préciser comment le promoteur intégrera à son projet urbain les éléments naturels dont l’intérêt 
a été démontré par les études exigées au document complémentaire.  

 Règlement de contrôle intérimaire visant à protéger les boisés d’intérêt. 

Stratégie financière 

 La Ville privilégie la création d’un fonds vert pour l’acquisition de terrains voués à la conservation avec 
l’apport de contributions financières externes. Il pourrait ainsi y avoir la contribution d’autres instances, que 
ce soit de divers paliers gouvernementaux, de partenaires privés ou de fonds obtenus en collaboration avec 
les organismes associés au projet de mise en valeur des milieux naturels. 

 Autres options à analyser : don, legs, échange, bail à un organisme de conservation, servitude réelle ou 
personnelle de conservation, etc. 

Mécanismes de compensation utilisés 

Pas de mécanisme formellement défini. Toutefois, à l’intérieur du PPU, les secteurs à développer et à protéger 
sont identifiés. En cas de pertes, il peut y avoir des mesures de compensation proposées par le promoteur. À titre 
d’exemple, ce dernier pourrait développer un espace naturel (boisé ou milieu humide) et protéger un espace 
naturel sur une autre de ses propriétés sur le territoire ou donner en compensation une somme d’argent à la 
Municipalité ou à un organisme qui pourrait acquérir d’autres milieux naturels pour en assurer la protection. 





 
 

 

Annexe D 
Répartition des milieux humides 
sur le territoire de la ville





Type de zone Superficie (ha) % de la Ville

Milieux déjà protégés 2838,79 8,21%

Parcs et grands espaces verts 2155,97 6,23%

Milieux ciblés pour conservation 5731,06 16,57%

Écoterritoires 1715,76 4,96%

Corridors de connectivité 4015,30 11,61%

Milieux ciblés pour développement 23950,24 69,23%

Zone agricole 10148,32 29,34%

Zone blanche 13801,92 39,90%

Total Ville 34593,78 100,24%



 

 



Zone

# MH 

très faibles

MH 

très faibles (ha)

# MH 

faibles

MH 

faibles (ha)

# MH 

moyens

MH 

moyens (ha)

# MH 

élévés

MH 

élévés (ha)

# MH 

très élévés

MH 

très élévés (ha)

Totale 

MH

Superficie 

MH (ha)

% des MH 

par rapport 

à la Ville

Milieux déjà protégés 1 0,34 11 11,96 9 20,52 5 51,97 3 1241,44 29 1326,23 50,30%

Parcs et grands espaces verts 6 3,28 15 25,30 9 17,30 1 11,57 1 55,95 32 113,40 4,30%

Milieux ciblés pour conservation 6 1,61 82 73,83 84 213,36 31 269,01 5 188,90 208 746,71 28,32%

Écoterritoires 2 0,47 15 10,71 23 43,40 6 56,39 2 94,48 48 205,45 7,79%

Corridors de connectivité 4 1,15 67 63,12 61 169,96 25 212,62 3 94,42 160 541,26 20,53%

Milieux ciblés pour développement 65 22,13 176 144,73 72 208,62 4 30,41 1 44,32 318 450,20 17,08%

Zone agricole 13 8,75 39 58,72 22 86,15 0 0,00 1 44,32 75 197,94 7,51%

Zone blanche 52 13,39 137 86,00 50 122,47 4 30,41 0 0,00 243 252,26 9,57%

Total Ville 78 27,37 284 255,81 174 459,81 41 362,95 10 1530,62 587 2636,55 100%

Ratio (développement/ (conservation + protégés + parcs))

1,182156134



  



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

108-111 Complexe Moyenne Écoterritoire 2,04

117-119-120 Complexe Moyenne Corridor 1,15

121-123 Complexe Élevée Corridor 2,38

125-126 Complexe Élevée Corridor 6,96

141-143-148 Complexe Moyenne Dev Non Agri 1,67

144-155 Complexe Élevée Écoterritoire 10,11

160-161-165 Complexe Élevée Dev Non Agri 4,01

180-181-191-192Complexe Élevée Dev Non Agri 8,98

18-19 Complexe Élevée Corridor 1,35

194-202 Complexe Moyenne Dev Non Agri 1,59

217-219-220 Complexe Moyenne Dev Non Agri 9,07

236-238 Complexe Élevée Déja Protégé 7,22

254-256 Complexe Moyenne Corridor 1,41

265-271-272-276Complexe Très élevée Corridor 51,51

266-703-704-705-710-721-717-719-723-728-730-707-709-727Complexe Très élevée Déja Protégé 493,27

282-286 Complexe Faible Dev Non Agri 1,41

289-293 Complexe Élevée Déja Protégé 3,78

292-294 Complexe Moyenne Dev Non Agri 0,24

300-303 Complexe Élevée Déja Protégé 8,51

316-321 Complexe Moyenne Corridor 1,31

32-33 Complexe Moyenne Dev Non Agri 2,93

328-342-346-354-355Complexe Élevée Corridor 13,47

330-336 Complexe Moyenne Dev Non Agri 1,24

332-333-334-356-364Complexe Élevée Dev Non Agri 12,17

34-35-37 Complexe Moyenne Dev Non Agri 2,89

350-357-363 Complexe Moyenne Dev Agri 5,45

380-383 Complexe Moyenne Dev Agri 3,96

39-45 Complexe Moyenne Corridor 6,27

397-402-403-408Complexe Moyenne Corridor 5,53

409-411 Complexe Faible Dev Agri 1,69

410-414 Complexe Moyenne Dev Non Agri 0,87

423-424 Complexe Moyenne Dev Non Agri 4,43

430-433 Complexe Moyenne Dev Non Agri 2,45

445-446-449 Complexe Élevée Parcs et GEV 11,57

448-453 Complexe Élevée Corridor 4,62

451-456-459-473Complexe Élevée Corridor 16,98

458-461 Complexe Moyenne Écoterritoire 2,05

46-52 Complexe Moyenne Dev Agri 4,86

467-472-480 Complexe Élevée Écoterritoire 5,49

471-474 Complexe Moyenne Écoterritoire 0,36

48-50 Complexe Moyenne Dev Non Agri 0,34

490-505 Complexe Moyenne Dev Agri 14,35

492-498 Complexe Moyenne Écoterritoire 1,97

497-500 Complexe Moyenne Écoterritoire 4,85

506-515-524-530-564-565-592Complexe Très élevée Parcs et GEV 559,48

507-527 Complexe Élevée Corridor 8,63



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

529-533 Complexe Moyenne Corridor 4,18

537-539 Complexe Moyenne Dev Non Agri 3,14

584-586-589-593Complexe Élevée Dev Non Agri 5,25

588-595 Complexe Moyenne Dev Non Agri 1,77

627-630-635-637-638-639-640-642-644-646-647-648-650-652-653-654-656-657-667-674-675-678-679-617-624-626-641-667-680Complexe Très élevée Déja Protégé 535,49

633-634 Complexe Très élevée Corridor 34,71

68-69-71 Complexe Élevée Écoterritoire 7,39

689-692-693-696Complexe Très élevée Dev Agri 44,32

690-691 Complexe Moyenne Dev Non Agri 5,30

78-79-84-87-90Complexe Très élevée Écoterritoire 66,48

7-9-13-14-21 Complexe Élevée Corridor 24,22

82-83 Complexe Moyenne Écoterritoire 0,65

88-89 Complexe Moyenne Écoterritoire 2,61

92-93-100-101-105-112Complexe Très élevée Écoterritoire 28,00

94-102-104 Complexe Élevée Écoterritoire 21,26

97-115 Complexe Élevée Corridor 8,77

110 Étang Faible Corridor 0,29

132 Étang Moyenne Dev Non Agri 0,69

147 Étang Faible Dev Non Agri 0,24

154 Étang Faible Dev Non Agri 0,13

157 Étang Très faible Dev Non Agri 0,23

158 Étang Faible Dev Non Agri 0,34

187 Étang Faible Dev Non Agri 0,09

214 Étang Faible Parcs et GEV 0,25

251 Étang Moyenne Parcs et GEV 0,90

252 Étang Moyenne Dev Non Agri 0,14

258 Étang Moyenne Dev Non Agri 0,21

264 Étang Moyenne Dev Non Agri 1,77

30 Étang Faible Corridor 0,49

310 Étang Moyenne Dev Non Agri 0,55

313 Étang Très élevée Corridor 8,21

323 Étang Élevée Corridor 1,76

344 Étang Faible Dev Non Agri 0,07

349 Étang Faible Dev Non Agri 0,83

352 Étang Moyenne Corridor 1,16

366 Étang Faible Dev Non Agri 0,65

479 Étang Moyenne Écoterritoire 0,12

57 Étang Faible Dev Non Agri 0,11

658 Étang Moyenne Corridor 4,80

661 Étang Faible Corridor 0,25

662 Étang Moyenne Dev Non Agri 0,57

663 Étang Faible Corridor 0,21

666 Étang Élevée Corridor 2,07

669 Étang Faible Dev Non Agri 0,22

714 Étang Moyenne Corridor 2,61

718 Étang Élevée Corridor 3,86



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

72 Étang Moyenne Écoterritoire 0,70

722 Étang Élevée Corridor 1,79

724 Étang Faible Dev Agri 1,07

725 Étang Moyenne Dev Agri 19,39

729 Étang Moyenne Corridor 4,72

99 Étang Moyenne Dev Non Agri 0,17

122 Marais Élevée Corridor 9,28

124 Marais Moyenne Écoterritoire 5,89

128 Marais Très faible Dev Non Agri 0,18

130 Marais Faible Dev Non Agri 0,43

131 Marais Faible Dev Non Agri 0,16

133 Marais Faible Dev Non Agri 3,91

134 Marais Très faible Dev Non Agri 0,22

136 Marais Faible Écoterritoire 0,06

137 Marais Faible Dev Non Agri 0,27

138 Marais Faible Dev Non Agri 0,22

156 Marais Faible Dev Non Agri 0,76

159 Marais Élevée Corridor 6,79

16 Marais Faible Corridor 0,50

166 Marais Faible Dev Non Agri 0,42

169 Marais Moyenne Corridor 4,32

17 Marais Faible Corridor 0,40

174 Marais Très faible Dev Non Agri 0,07

193 Marais Faible Dev Non Agri 0,14

195 Marais Moyenne Dev Non Agri 4,62

196 Marais Moyenne Corridor 1,00

198 Marais Faible Parcs et GEV 0,44

209 Marais Moyenne Parcs et GEV 1,61

210 Marais Moyenne Parcs et GEV 3,13

215 Marais Faible Dev Non Agri 0,35

221 Marais Moyenne Corridor 0,97

222 Marais Faible Corridor 0,14

223 Marais Moyenne Corridor 1,58

224 Marais Moyenne Déja Protégé 0,53

225 Marais Faible Dev Non Agri 0,45

227 Marais Très faible Dev Non Agri 0,13

228 Marais Faible Déja Protégé 0,64

229 Marais Faible Corridor 0,39

234 Marais Faible Dev Non Agri 1,40

242 Marais Faible Parcs et GEV 1,85

243 Marais Très faible Dev Non Agri 0,51

245 Marais Faible Dev Non Agri 0,51

246 Marais Faible Dev Non Agri 0,43

247 Marais Très faible Parcs et GEV 0,74

248 Marais Faible Parcs et GEV 1,05

25 Marais Très faible Écoterritoire 0,17



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

253 Marais Moyenne Déja Protégé 0,89

255 Marais Élevée Corridor 14,79

261 Marais Faible Dev Non Agri 0,06

263 Marais Moyenne Corridor 1,53

27 Marais Faible Dev Non Agri 0,22

270 Marais Élevée Déja Protégé 13,85

274 Marais Faible Déja Protégé 0,45

279 Marais Très faible Dev Non Agri 0,64

281 Marais Faible Corridor 0,24

283 Marais Faible Déja Protégé 1,13

285 Marais Moyenne Déja Protégé 5,76

288 Marais Faible Déja Protégé 0,63

290 Marais Très faible Déja Protégé 0,34

291 Marais Moyenne Corridor 0,87

298 Marais Moyenne Dev Non Agri 0,25

302 Marais Faible Corridor 0,36

307 Marais Faible Dev Non Agri 0,20

309 Marais Faible Dev Non Agri 0,31

31 Marais Faible Corridor 0,83

319 Marais Moyenne Corridor 0,06

322 Marais Faible Corridor 1,18

326 Marais Élevée Corridor 4,74

331 Marais Élevée Corridor 8,10

337 Marais Faible Corridor 0,34

341 Marais Faible Dev Non Agri 0,19

343 Marais Moyenne Dev Non Agri 0,29

347 Marais Faible Dev Agri 0,82

36 Marais Très faible Dev Agri 0,23

369 Marais Moyenne Dev Agri 3,03

375 Marais Moyenne Dev Agri 2,43

376 Marais Très faible Dev Non Agri 0,48

379 Marais Faible Dev Agri 0,99

38 Marais Moyenne Dev Agri 0,54

381 Marais Faible Corridor 0,60

389 Marais Moyenne Dev Agri 2,53

391 Marais Faible Dev Non Agri 0,70

395 Marais Élevée Corridor 5,43

399 Marais Très faible Dev Non Agri 0,32

40 Marais Faible Dev Agri 1,44

404 Marais Faible Dev Non Agri 0,29

405 Marais Faible Dev Non Agri 0,70

415 Marais Faible Dev Agri 1,10

419 Marais Faible Corridor 0,69

420 Marais Moyenne Écoterritoire 1,00

422 Marais Moyenne Corridor 1,08

426 Marais Moyenne Corridor 1,75



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

434 Marais Moyenne Corridor 6,23

440 Marais Faible Corridor 0,28

443 Marais Élevée Écoterritoire 11,28

444 Marais Moyenne Corridor 0,41

454 Marais Très faible Dev Non Agri 0,05

455 Marais Faible Corridor 0,13

457 Marais Très faible Dev Non Agri 0,71

462 Marais Moyenne Écoterritoire 0,57

469 Marais Très faible Dev Agri 0,63

47 Marais Faible Dev Non Agri 0,38

478 Marais Moyenne Écoterritoire 0,63

482 Marais Faible Corridor 1,42

486 Marais Moyenne Écoterritoire 0,21

489 Marais Faible Dev Agri 1,94

493 Marais Faible Corridor 0,80

5 Marais Faible Corridor 0,48

504 Marais Faible Corridor 1,42

510 Marais Faible Dev Non Agri 0,89

511 Marais Faible Corridor 0,09

516 Marais Faible Corridor 0,66

517 Marais Moyenne Corridor 2,02

520 Marais Très faible Dev Agri 0,83

521 Marais Faible Corridor 0,77

528 Marais Faible Dev Agri 1,22

53 Marais Moyenne Dev Non Agri 7,70

540 Marais Élevée Corridor 9,23

543 Marais Moyenne Corridor 5,10

558 Marais Moyenne Dev Non Agri 0,46

560 Marais Moyenne Dev Non Agri 1,22

568 Marais Faible Dev Non Agri 0,20

578 Marais Très faible Dev Non Agri 0,21

579 Marais Moyenne Dev Non Agri 1,17

591 Marais Faible Dev Non Agri 0,11

594 Marais Faible Dev Non Agri 0,71

60 Marais Faible Déja Protégé 0,51

600 Marais Très faible Dev Non Agri 0,22

603 Marais Moyenne Dev Non Agri 1,42

604 Marais Faible Dev Non Agri 0,13

608 Marais Faible Dev Non Agri 0,57

609 Marais Faible Dev Non Agri 0,80

61 Marais Très faible Dev Non Agri 0,15

612 Marais Faible Dev Non Agri 0,53

614 Marais Faible Dev Agri 0,67

615 Marais Faible Dev Non Agri 0,17

616 Marais Faible Dev Non Agri 0,28

618 Marais Très faible Dev Non Agri 0,18



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

62 Marais Faible Écoterritoire 0,17

629 Marais Faible Dev Agri 0,56

63 Marais Moyenne Écoterritoire 2,51

636 Marais Faible Dev Agri 1,45

645 Marais Très faible Dev Non Agri 0,10

67 Marais Moyenne Corridor 5,98

677 Marais Moyenne Dev Non Agri 0,82

681 Marais Moyenne Corridor 3,24

683 Marais Faible Corridor 0,20

685 Marais Faible Dev Non Agri 1,88

686 Marais Moyenne Parcs et GEV 1,09

702 Marais Faible Dev Agri 0,74

708 Marais Faible Corridor 1,10

712 Marais Moyenne Dev Agri 4,16

713 Marais Moyenne Corridor 0,91

715 Marais Moyenne Corridor 0,71

716 Marais Moyenne Corridor 2,03

720 Marais Moyenne Corridor 1,26

726 Marais Élevée Corridor 35,59

73 Marais Faible Écoterritoire 0,57

74 Marais Faible Dev Non Agri 0,30

76 Marais Faible Écoterritoire 0,05

80 Marais Moyenne Corridor 2,21

91 Marais Très faible Dev Non Agri 0,15

96 Marais Moyenne Écoterritoire 1,34

1 Marécage arborescent Faible Déja Protégé 2,37

10 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,11

106 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,28

109 Marécage arborescent Moyenne Corridor 0,57

11 Marécage arborescent Moyenne Corridor 1,93

113 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,45

114 Marécage arborescent Faible Corridor 0,73

116 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,46

118 Marécage arborescent Très faible Corridor 0,70

12 Marécage arborescent Élevée Corridor 5,94

127 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,08

129 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,62

135 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,28

139 Marécage arborescent Faible Écoterritoire 2,49

142 Marécage arborescent Faible Corridor 1,68

145 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,33

146 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,67

149 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,38

15 Marécage arborescent Faible Corridor 0,27

150 Marécage arborescent Faible Écoterritoire 2,31

153 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 2,29



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

162 Marécage arborescent Moyenne Déja Protégé 4,43

163 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,13

164 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,21

167 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,41

170 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,81

171 Marécage arborescent Faible Corridor 1,67

172 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,39

173 Marécage arborescent Moyenne Dev Non Agri 4,37

175 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,58

176 Marécage arborescent Moyenne Dev Non Agri 2,94

177 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,55

178 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,28

179 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,14

182 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,25

183 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,12

184 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,08

185 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,83

188 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,48

189 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,60

190 Marécage arborescent Faible Parcs et GEV 1,85

197 Marécage arborescent Moyenne Déja Protégé 1,13

2 Marécage arborescent Moyenne Dev Agri 2,26

20 Marécage arborescent Faible Corridor 0,89

200 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,23

201 Marécage arborescent Moyenne Dev Non Agri 1,22

204 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,11

205 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,18

207 Marécage arborescent Moyenne Déja Protégé 3,27

208 Marécage arborescent Très faible Parcs et GEV 0,08

211 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,80

212 Marécage arborescent Moyenne Déja Protégé 1,39

213 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,30

216 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,42

22 Marécage arborescent Faible Corridor 0,71

226 Marécage arborescent Moyenne Déja Protégé 1,64

23 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,16

230 Marécage arborescent Faible Déja Protégé 2,67

231 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,46

232 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,20

233 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,05

239 Marécage arborescent Moyenne Parcs et GEV 4,84

24 Marécage arborescent Moyenne Corridor 10,41

241 Marécage arborescent Faible Parcs et GEV 2,57

244 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,59

249 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,42

257 Marécage arborescent Faible Déja Protégé 1,11



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

259 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,96

26 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,39

260 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,12

262 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,19

267 Marécage arborescent Moyenne Déja Protégé 1,49

268 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,80

269 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,43

273 Marécage arborescent Moyenne Corridor 4,38

275 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,05

277 Marécage arborescent Faible Corridor 0,11

278 Marécage arborescent Faible Parcs et GEV 1,03

28 Marécage arborescent Moyenne Dev Non Agri 0,28

280 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,98

284 Marécage arborescent Moyenne Dev Non Agri 2,28

287 Marécage arborescent Faible Déja Protégé 0,51

29 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,51

295 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,14

296 Marécage arborescent Faible Parcs et GEV 0,69

299 Marécage arborescent Très faible Parcs et GEV 0,73

3 Marécage arborescent Faible Déja Protégé 1,74

305 Marécage arborescent Moyenne Corridor 0,11

308 Marécage arborescent Faible Déja Protégé 0,20

314 Marécage arborescent Moyenne Corridor 0,66

318 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,17

325 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,16

327 Marécage arborescent Faible Corridor 0,94

329 Marécage arborescent Faible Corridor 0,54

338 Marécage arborescent Très faible Corridor 0,16

339 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,34

340 Marécage arborescent Très faible Corridor 0,16

345 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,26

348 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,28

353 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,72

360 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,08

361 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,86

365 Marécage arborescent Élevée Corridor 4,27

368 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,11

370 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,83

371 Marécage arborescent Faible Corridor 0,68

372 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,90

373 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,35

382 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,93

386 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,94

387 Marécage arborescent Faible Parcs et GEV 9,09

392 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,85

4 Marécage arborescent Faible Corridor 0,26



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

401 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,51

41 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,37

412 Marécage arborescent Très faible Dev Agri 0,99

417 Marécage arborescent Très faible Dev Agri 0,58

42 Marécage arborescent Moyenne Corridor 0,96

427 Marécage arborescent Moyenne Dev Non Agri 3,24

428 Marécage arborescent Très faible Parcs et GEV 0,35

429 Marécage arborescent Très faible Parcs et GEV 0,67

431 Marécage arborescent Très élevée Déja Protégé 212,69

436 Marécage arborescent Moyenne Dev Non Agri 0,88

438 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,32

439 Marécage arborescent Faible Corridor 0,19

441 Marécage arborescent Faible Corridor 0,31

442 Marécage arborescent Faible Corridor 1,73

460 Marécage arborescent Faible Écoterritoire 0,30

464 Marécage arborescent Faible Écoterritoire 0,34

465 Marécage arborescent Moyenne Écoterritoire 0,32

466 Marécage arborescent Moyenne Écoterritoire 0,88

468 Marécage arborescent Moyenne Dev Agri 0,51

470 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,14

475 Marécage arborescent Faible Corridor 1,40

476 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,99

477 Marécage arborescent Faible Corridor 2,18

481 Marécage arborescent Très faible Écoterritoire 0,30

484 Marécage arborescent Très faible Dev Agri 0,78

485 Marécage arborescent Faible Corridor 0,60

487 Marécage arborescent Élevée Écoterritoire 0,85

488 Marécage arborescent Moyenne Écoterritoire 2,16

49 Marécage arborescent Très faible Dev Agri 0,64

494 Marécage arborescent Moyenne Corridor 28,32

502 Marécage arborescent Faible Corridor 0,92

503 Marécage arborescent Faible Corridor 1,59

51 Marécage arborescent Faible Dev Agri 1,69

512 Marécage arborescent Faible Parcs et GEV 0,53

514 Marécage arborescent Faible Corridor 1,29

518 Marécage arborescent Moyenne Parcs et GEV 2,72

519 Marécage arborescent Moyenne Corridor 0,92

522 Marécage arborescent Faible Corridor 3,19

523 Marécage arborescent Faible Corridor 0,74

526 Marécage arborescent Moyenne Corridor 0,39

531 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,21

532 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,11

534 Marécage arborescent Moyenne Dev Non Agri 0,75

535 Marécage arborescent Moyenne Corridor 0,82

536 Marécage arborescent Faible Corridor 1,01

54 Marécage arborescent Faible Écoterritoire 0,87



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

541 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,14

544 Marécage arborescent Faible Corridor 0,91

545 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,72

548 Marécage arborescent Faible Parcs et GEV 0,83

549 Marécage arborescent Faible Corridor 0,60

550 Marécage arborescent Faible Corridor 0,57

551 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,50

552 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,60

554 Marécage arborescent Moyenne Corridor 2,15

555 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,15

556 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,83

557 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 2,19

559 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,65

561 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,15

562 Marécage arborescent Moyenne Corridor 6,89

563 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,18

566 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,19

567 Marécage arborescent Faible Corridor 1,49

569 Marécage arborescent Faible Corridor 0,62

570 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,11

571 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,98

572 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,54

573 Marécage arborescent Faible Corridor 1,65

575 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,17

577 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,09

580 Marécage arborescent Faible Corridor 1,95

581 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,12

582 Marécage arborescent Très faible Dev Non Agri 0,21

587 Marécage arborescent Moyenne Corridor 1,66

6 Marécage arborescent Faible Corridor 7,30

601 Marécage arborescent Moyenne Parcs et GEV 0,78

602 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,72

606 Marécage arborescent Moyenne Dev Agri 1,62

610 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,15

613 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,63

620 Marécage arborescent Moyenne Dev Agri 1,16

622 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,32

623 Marécage arborescent Faible Dev Agri 1,34

625 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,57

631 Marécage arborescent Très faible Dev Agri 0,94

65 Marécage arborescent Faible Écoterritoire 0,33

651 Marécage arborescent Faible Dev Agri 4,36

655 Marécage arborescent Faible Dev Agri 0,96

66 Marécage arborescent Moyenne Écoterritoire 5,59

664 Marécage arborescent Moyenne Corridor 2,34

668 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,31



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

670 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,11

671 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 1,27

673 Marécage arborescent Moyenne Corridor 0,93

682 Marécage arborescent Très faible Parcs et GEV 0,70

684 Marécage arborescent Faible Dev Non Agri 0,15

687 Marécage arborescent Moyenne Dev Agri 2,36

688 Marécage arborescent Moyenne Dev Agri 1,49

694 Marécage arborescent Moyenne Parcs et GEV 1,34

695 Marécage arborescent Moyenne Dev Agri 4,52

697 Marécage arborescent Faible Parcs et GEV 2,83

698 Marécage arborescent Faible Dev Agri 1,05

699 Marécage arborescent Faible Dev Agri 6,52

700 Marécage arborescent Moyenne Dev Agri 0,53

706 Marécage arborescent Faible Corridor 0,96

711 Marécage arborescent Moyenne Corridor 1,18

75 Marécage arborescent Faible Écoterritoire 1,38

77 Marécage arborescent Faible Dev Agri 2,55

8 Marécage arborescent Faible Corridor 0,74

85 Marécage arborescent Moyenne Écoterritoire 5,49

86 Marécage arborescent Élevée Corridor 4,87

95 Marécage arborescent Faible Écoterritoire 0,37

98 Marécage arborescent Très faible Corridor 0,12

103 Marécage arbustif Moyenne Écoterritoire 1,19

107 Marécage arbustif Très faible Dev Non Agri 0,30

168 Marécage arbustif Faible Parcs et GEV 1,01

186 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,89

199 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 3,70

203 Marécage arbustif Faible Parcs et GEV 0,26

206 Marécage arbustif Très faible Dev Non Agri 0,20

218 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 3,82

235 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 7,36

237 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,33

240 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,28

250 Marécage arbustif Très faible Dev Non Agri 0,25

297 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,28

301 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 0,66

304 Marécage arbustif Moyenne Parcs et GEV 0,90

306 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 0,51

311 Marécage arbustif Faible Dev Agri 0,32

312 Marécage arbustif Moyenne Dev Agri 0,09

315 Marécage arbustif Élevée Déja Protégé 18,60

317 Marécage arbustif Faible Corridor 0,24

320 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,58

324 Marécage arbustif Faible Dev Agri 4,21

335 Marécage arbustif Faible Dev Agri 4,29

358 Marécage arbustif Très faible Dev Agri 0,60



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

362 Marécage arbustif Moyenne Corridor 0,75

374 Marécage arbustif Faible Dev Agri 0,54

377 Marécage arbustif Faible Dev Agri 0,71

378 Marécage arbustif Très faible Dev Agri 0,59

384 Marécage arbustif Faible Dev Agri 3,06

385 Marécage arbustif Faible Parcs et GEV 1,02

388 Marécage arbustif Moyenne Corridor 1,46

390 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 6,65

393 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,05

394 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,07

396 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,07

398 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,14

400 Marécage arbustif Très faible Dev Agri 0,59

406 Marécage arbustif Faible Dev Agri 3,75

407 Marécage arbustif Moyenne Dev Agri 1,95

413 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,33

416 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,11

418 Marécage arbustif Moyenne Dev Agri 7,74

421 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 6,75

425 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,93

432 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 2,32

435 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,09

437 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,16

44 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,73

447 Marécage arbustif Très faible Dev Agri 0,26

450 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,22

452 Marécage arbustif Moyenne Corridor 0,64

463 Marécage arbustif Moyenne Corridor 0,82

483 Marécage arbustif Faible Dev Agri 0,82

491 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 0,18

495 Marécage arbustif Moyenne Corridor 1,98

496 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,06

499 Marécage arbustif Faible Corridor 0,56

501 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,09

508 Marécage arbustif Très faible Dev Non Agri 0,50

509 Marécage arbustif Faible Corridor 3,52

513 Marécage arbustif Faible Dev Agri 0,57

525 Marécage arbustif Faible Corridor 0,39

538 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 1,37

542 Marécage arbustif Très faible Dev Non Agri 0,64

546 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,28

547 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 1,88

55 Marécage arbustif Faible Écoterritoire 0,12

553 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,42

574 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 0,93

576 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,21



MH_ID TYPE Valeur Écologique Catégorie Superficie (ha)

58 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 2,32

583 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,27

585 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,14

59 Marécage arbustif Faible Écoterritoire 0,98

590 Marécage arbustif Très faible Dev Non Agri 0,12

596 Marécage arbustif Moyenne Dev Non Agri 4,91

597 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,50

598 Marécage arbustif Moyenne Corridor 1,56

599 Marécage arbustif Faible Corridor 1,89

605 Marécage arbustif Faible Corridor 1,21

607 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,74

611 Marécage arbustif Faible Dev Non Agri 0,29

619 Marécage arbustif Très faible Dev Non Agri 0,06

621 Marécage arbustif Moyenne Dev Agri 1,23

628 Marécage arbustif Faible Dev Agri 1,19

632 Marécage arbustif Moyenne Corridor 1,78

64 Marécage arbustif Faible Écoterritoire 0,38

643 Marécage arbustif Faible Corridor 0,13

649 Marécage arbustif Très faible Dev Agri 1,09

659 Marécage arbustif Élevée Corridor 6,74

665 Marécage arbustif Moyenne Corridor 4,52

672 Marécage arbustif Moyenne Corridor 3,24

676 Marécage arbustif Moyenne Corridor 0,63

70 Marécage arbustif Moyenne Écoterritoire 0,26

701 Marécage arbustif Moyenne Corridor 0,41

140 Tourbière Moyenne Corridor 6,20

151 Tourbière Faible Dev Non Agri 0,63

152 Tourbière Faible Dev Non Agri 1,01

351 Tourbière Faible Dev Non Agri 0,77

359 Tourbière Moyenne Corridor 1,95

367 Tourbière Faible Dev Non Agri 1,16

43 Tourbière Moyenne Dev Non Agri 11,03

56 Tourbière Faible Dev Non Agri 1,52

660 Tourbière Faible Corridor 0,46

81 Tourbière Moyenne Corridor 3,01

Totale 3140,09
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À propos d’AECOM

AECOM est un fournisseur mondial de services 
techniques professionnels et de gestion-conseil sur 
une grande variété de marchés comme le transport, le 
bâtiment, l’environnement, l’énergie, l’eau et les services 
gouvernementaux. Avec quelque 45 000 employés autour 
du monde, AECOM est un leader sur tous les marchés 
clés qu’elle dessert. AECOM allie portée mondiale 
et connaissances locales, innovation et excellence 
technique afi n d’offrir des solutions qui créent, 
améliorent et préservent les environnements bâtis, 
naturels et sociaux dans le monde entier. Classée dans 
la liste des compagnies du Fortune 500, AECOM sert des 
clients dans plus de 140 pays et a enregistré des revenus 
de 8,2 milliards de dollars pour la période de douze mois 
se terminant le 31 mars 2013. 

Des renseignements supplémentaires sur AECOM et ses 
services sont disponibles au www.aecom.com.  Suivez 
AECOM sur Twitter à @AECOM
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